
15

Soins a domicile et readaptation

La prestation de services de sante complets depend de quatre facteurs
principaux: le personnel, le capital, les connaissances scientifiques et techni-

ques qui proviennent de la recherche, et 1'organisation. Aux chapitres 7, 8, 13
et 14 du present volume, il a6te question du personnel et des installations de
sante . Dans le volume 2, nous parlerons de la recherche et des questions
d'organisation. Toutefois, il existe deux domaines auxquels nous voudrions
maintenant accorder une attention speciale, parce qu'ils participent aux
quatre facteurs mentionnes ci-dessus, et qu'ils sont de la plus haute
importance pour la coordination du regime de services de sante complets
que nous avons recommande ; il s'agit des soins a domicile organises et de la
readaptation .

La prestation de services de sante a domicile suffisants est devenue

une question de la plus haute importance, et cela, pour les deux raisons qui
suivent: assurer de meilleurs soins aux malades, et en meme temps, fournir
des services plus economiques lorsque ces soins peuvent se substituer ou
s'ajouter aux soins hospitaliers. Pour ce qui est de 1'economie respective des
soins donnes a la maison ou a 1'h6pital, nous avons de fortes raisons de penser
que le fonctionnement d'un regime de soins a domicile organise, qui assurerait
un service de bonne qualite,' est beaucoup moins dispendieux que les soins
donn6s a 1'h6pital, quand il s'agit de certains groupes de malades ou de
certaines maladies on phases de maladies pour lesquelles conviennent les soins
donnes a domicile.

La readaptation, qui est le second sujet traite dans ce chapitre, est un

probleme tout a fait different de celui des soins a domicile . Alors que ce
dernier a trait a un type particulier d'organisation, la readaptation est un

principe sous-jacent a une gamme vari6e de services . Cependant, sa mise en

vigueur fait surgir d'importants problemes d'administration et d'organisation .

De plus, la readaptation, dans le domaine des maladies physiques aussi bien
que mentales, necessite le retour le plus prompt possible des hospitalises dans
la communaute . Ainsi, il y a un lien etroit entre la mise en vigueur d'un regime
de soins a domicile et l'importance accrue accordee aux principes de
readaptation .
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SOINS A DOMICILE ORGANISE S

Aux chapitres 3 et 6, il a ete question des transformations qui sont
intervenues dans 1'attitude de la population a 1'egard des hopitaux; non seule-
ment elle les accepte de plus en plus, mais encore elle fait une demande
toujours plus grande de leurs services quand il s'agit de diagnostic on de
soins de quelque importance . Nous avons egalement observe que le domicile
est devenu un endroit moins approprie pour le logement des malades, a
mesure que 1'urbanisation et 1'habitation moderne ont change notre fagon de
vivre, et qu'elles ont disperse le groupement de parents et de voisins chez
qui on pouvait habituellement obtenir des aides pour les malades .

II y a done eu tendance a considerer 1'h6pital comme le refuge naturel
en cas de maladie, du moins jusqu'a ce qu'on y repense : II est impossible de
mettre en doute que depuis le progres rapide de la technique et de la science
medicale, 1'h6pital est devenu le seul endroit ou l'on puisse trouver des
moyens de diagnostic et de traitement efficaces et a jour pour un grand
nombre d'affections . Il en est. de meme pour la phase medicale de readapta-
tion . Mais on reconnait de plus en plus maintenant le besoin de bien juger
si, dans un cas particulier, 1'hospitalisation est vraiment necessaire .

Dans bien des cas on exagere cette necessite, ce qui a pour effet de
surcharger les installations hospitalieres et de contribuer a la penurie, puis a
la construction de nouveaux hopitaux . On n'a pas accorde assez d'attention
a certaines solutions de rechange, et tout panticulierement a 1'utilisation accrue
de services de soins a domicile et d'installations externes .

Pourquoi en est-il ainsi? ll faut en chercher la reponse dans la
structure du complexe moderne des services de santel . L'hopital moderne est
devenu le centre de bon nombre d'installations et d'equipement de diagnostic,

de traitement et de readaptation. D'ou 1'attirance qu'il exerce aussi bien sur le
medecin que sur le patient, ot cela malgre un nombre toujours plus grand

de services particuliers, comme les visites de 1'infirmiere, la physiotherapie, le
service medico-social, et bien d'autres qui sont maintenant disponibles dans
la communaute, c'est-a-dire hors de 1'h6pital . Mais alors que tous les services
auxiliaires necessaires sont fournis par l'institution au malade une fois que
celui-ci est hospitalise, il n'y pas eu, avant 1'avenement de programmes
organises de soins a domicile, d'organisation correspondante qui aurait pu
coordonner des services semblables hors de 1'h6pital .

Ainsi done, un des prerequis pour redonner aux soins a domicile la
place qui leur revient consiste dans le developpement et l'organisation des
services communautaires necessaires hors de 1'h6pital, afin que le medecin
puisse confier les patients qui ont besoin de certains services a un regime de

1 Voir chapitres 7 et 8 .
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soins a domicile, tout comme auparavant il les conflait a 1'h6pital quand ils

avaient besoin de soins hospitaliers . 11 est important de se rendre compte que

les regimes de soins a domicile, par le fait meme qu'ils existent, ne seront pas

necessairement utilises a plein . Ils doivent se meriter la confiance des malades

et des medecins . Il arrive trop souvent que les medecins demeurent indiffe-

rents a de semblables regimes, et qu'ils ne les appuient pas . Apres avoir

etudie les regimes de soins a domicile au Canada et aux $tats-Unis, le D'
Genesove conclut que «la plus grande faiblesse de chacun de ces programmes
a ete son incapacite de s'assurer l'appui, de susciter 1'interet et de mettre a
contribution la science du medecin de famille ordinairerl . Un facteur im-

portant qui permettra de faire accepter les soins a domicile par le medecin,

par le patient et par sa famille, c'est 1'assurance que le malade pourra etre
admis ou readmis sans delai a 1'h6pital, si cela devenait necessaire .

Aussi longtemps que les frais d'hospitalisation sont assumes par un
regime d'assurance, mais que le malade doit payer pour des services comme
les soins a domicile, qui sont donnes hors de 1'h6pital, on est enclin a recourir
a celui-ci meme quand des soins efficaces peuvent etre dispenses a 1'exterieur .

Cette anomalie dont souffrent nos services de sante actuels sera corrigee par

la mise en vigueur de nos recommandations au sujet de l'organisation et du
financement de regimes de soins a domicile, aussi bien que par notre recom-
mandation de pleine couverture des services externes, en vertu du Regime

d'assurance-hospitalisation et de services diagnostiques2 .

Nous avons acquis suffisamment d'experience au Canada pour permet-

tre que les regimes de soins a domicile soient maintenant mis en vigueur ; en

effet, depuis plus de quinze ans des regimes semblables fonctionnent dans une

grande variete de milieux3 . Le programme national de subventions a la sante

a encourage 1'etablissement de regimes de soins a domicile ; mais, de par sa

nature meme, il a favorise la diversite plutot qu'un developpement coordonne.

Sans doute cela etait-il justifie et necessaire pour juger du fonctionnement de

divers genres de regimes . Mais nous sommes convaincus que nous en sommes

maintenant arrives au moment ou, d'une part, il est devenu imperieux
d'ajouter aux services fournis en vertu de la Loi sur 1'assurance-hospitalisation
et les services diagnostiques, et oil, d'autre part, la mise en vigueur de regimes

organises de soins a domicile est devenue possible . Dans la planification et

l'administration des regimes de soins a domicile, il faudra bien vejller a ce
que ceux-ci ne soient pas consideres simplement comme des substituts moin s

' RBgime de soins ~ domicile de Moose Jaw, Moose Jaw, Saskatchewan, premier
rapport annuel, du 1 1 • avril 1962 au 31 mars 1963, p . 6 . Le r6gime de soins A domicile de

Moose Jaw est cependant une exception notable A ce sujet, parce que le programme a 6t6

mis sur pied sur l'initiative de la Moose law and District Medical Society .

'Voir chapitre 2, recommandations 105-107 et 120-121 .

8R. Kohn, Tendances nouvelles des soins de santE, 6tude r6alis8e pour la Commission

royale d'enquete sur les services de santt ;. Ottawa, Imprimeur de la Reine, 1964 .
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cofiteux de 1'hospitalisation . Il faudra une etroite coordination du regime des
soins a domicile et de 1'h6pital, et le choix entre ces deux services, qu'on
devra faire a un moment donne, sera determine par les besoins du malade .

L'etablissement au petit bonheur d'un regime de soins a domicile s'est
traduit dans bien des cas par une certaine limitation du genre de malades qui
pouvaient etre admis dans le regime, mis a part les criteres, purement medicaux
et sociaux qui determinent si tel malade peut beneficier des services de soins
a domicile . Parmi les criteres autres que ceux-la sont les moyens dont dispose
le regime en fait de financement et de personnel. Mais ceux-ci s'appliquent
d'une fagon generale sans qu'il y ait choix de certains genres de malades,

sauf peut-etre lorsqu'il s'agit de la gravite ou de l'urgence d'un cas donne .
Nous constatons egalement que certains regimes sont limites, par exemple a
des patients sortis d'un h8pital particulier, a certaines affections (comme les
affections psychiatriques), ou a des indigents . Tout ceci est naturel aussi
longtemps que 1'etablissement de regimes de soins a domicile doit compter sur
l'initiative locale pour faire face a un probleme particulier . Cependant, leg
restrictions des regimes existants disparaitront lorsqu'on etablira des pro-

grammes qui seront consideres comme des services communautaires essentiels .

Services assures par les soins a domicile

Comme pour les autres services de sante, le medecin demeure le
centre des services assures par un regime de soins a domicile . II dirige tous
les services de sante qui peuvent intervenir dans un cas particulier, et son

jugement compte pour beaucoup dans 1'utilisation d'autres services com-
munautaires . Les conditions sociales du malade, determinees par le travail-
leur medico-social ou par l'infirmiere, s'ajoutent aux criteres medicaux qu'il
etablit pour 1'admission des malades aux soins a domicile, et pour leur
radiation .

Les soins infirmiers sont aussi un autre service essentiel . Les services
d'une infirmiere, exergant a titre prive et a plein temps a domicile, ne sont
pas frequents, a cause des frais eleves, de la rarete des infirmieres, et du fait
que les malades qui ont besoin de ces infirmieres ont habituellement besoin
aussi de traitement actif dans un hopital . Ainsi, la plupart des maladies qui
exigent la surveillance continue d'une infirmiere seront traitees dans une
institution, laissant alors la plus grande partie des soins infirmiers a une
infirmiere visiteuse qui travaillera en vertu d'un regime de soins a domicile .
Quand on parle de soins a domicile et de visites de 1'infirmiere, on entend
par la que l'infirmiere se rend a la maison seulement pour accomplir une
certaine tache, comme celle de donner un traitement ou de dormer des direc-
tives an patient ou aux membres de sa famille au sujet du traitement de la
maladie . Lorsque d'autres services communautaires sont inexistants, souvent
1'infirmiere remplit certaines des fonctions du travailleur social, du physio-
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therapiste et, si necessaire, de la menagere . Meme avant 1'avenement de
regimes organises de soins a domicile, elle faisait appel a d'autres services
communautaires, quand c'etait necessaire et qu'ils etaient disponibles . A
cause de leur experience passee, les infirmieres ont souvent des fonctions
administratives ou de coordination dans les regimes de soins a domicile' .

Le medecin et le service des infirmieres visiteuses forment ensemble
un regime de soins a domicile ; ce dernier devient le centre d'organisation ne-
cessaire . Comme nous l'avons deja indique, il arrive parfois que 1'infirmiere

joue aussi le role de travailleur social en s'assurant que le domicile est conve-
nable pour y prodiguer des soins ; elle s'occupe egalement d'etablir des rapports
avec les autres services communautaires qui sont requis dans chaque cas
particulier. Ce rapport peut s'etablir d'une fagon plus ou moins personnelle,

sans qu'il y ait des arrangements bien defjnis. Si l'on ajoute a ceci le fait

qu'il n'est pas besoin d'un organisme nouveau si seulement le medecin et
le service infirmier sont necessaires, nous obtenons alors les elements essen-
tiels d'un regime de soins a domicile qui, cependant, ne revet pas le caractere

organise des programmes de soins A domicile maintenant envisages .

. De tels programmes de soins a domicile doivent comporter un

organisme prive ou public dont la responsabilite est de coordonner le travail
de plusieurs organismes qui assurent des services dans le cadre du regime2 .

1 La fonction d'infirmiPre visiteuse m€rite beaucoup plus d'attention qu'elle n'en a regu
par le pass6 . Peut-etre surtout parce que, en g6n6ral, ce service 6tait assur6 par des
organismes priv6s, on Pa toujours consid6r6 un pen comme une institution de charit6,
plut8t que comme un 6l6ment essentiel des services de sante . Puis soudain, avec 1'av8nement
des r6gimes de soins ~L domicile, nous avons dbcouvert qu'en r6alit6 ses qualit6s les plus
essentielles avaient toujours 6te ~ notre disposition et que nous n'avions qu'i> en faire bon
usage. En plus des soins aux malades, ce service a toujours mis 1'accent sur les aspects
positifs et pr6ventifs des soins de sante, tout particuli8rement en cc qui concerne les soins
maternels pr6- et post-nataux et la formation sanitaire . Les infirmi8res ont suivi les progri's
modernes dans ces domaines, ainsi que dans celui de la r8adaptation, qu'elle soit phsyique ou
psychiatrique . C'est ainsi que les soins infirmiers h domicile semblent se pr6senter comme une
discipline particulii;re et distincte de 1'h6pital, de la sant6 publique traditionnelle, on des
soins infirmiers industriels . Ouand nous parlons des soins infirmiers d'hygii'ne publique, nous
entendons ces services qui, fournis par des services de santB publique, ne comprennent pas
habituellement les soins memes donnbs aux malades . La plupart des infirmi6res visiteuses
regoivent maintenant une formation d'hygiBniste . Mais ce qui est diff6rent ici, ce West pas
tellement leur formation que leur tache et leur responsabilite . Comme les infirmii'res hygi6nistes
des r6gions 6loign€es, 1'infirmi6re visiteuse accomplit les fonctions d'une infirmi8re employ6e
dans un h8pital et d'une infirmi~re d'hygiPne publique, mais plus souvent elle doit travailler
ind6pendamment ; c'est pourquoi elle doit faire montre de plus d'initiative et d'ing6niosit6 ;

on trouve ces qualit6s dans des organismes priv€s comme 1'Ordre des infirmiPres Victoria
du Canada (fond6 en 1897), 1'Association des infirmi8res visiteuses de Sainte-);lisabeth
(fond6e en 1908), et la Societ6 des infirmii'res visiteuses (fond6e en 1937) . Les infirmi6res

d'hygii;ne publique assurent maintenant des soins infirmiers 5, domicile dans plusieurs r6gions
de la Colombie-Britannique et, it un degr6 moindre, dans d'autres provinces .

2 Voir aussi Report of the Conference on Organized Home Care, Chronic Disease

Programme, U.S . Public Health Service, congr8s qui a eu lieu h Roanoke, Virginie, du 9 an 13

juin 1958, p . 7, et Commission sur les maladies chroniques, Care of the Long-Term Patient,

Chronic Illness in the United States, Volume II, Cambridge, Massachusetts, Harvard University

Press, 1956, p. 587 .

74564-42
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Il faut inclure dans ces organismes toute 1'aide professionnelle et technique
qui est disponible a 1'h6pital (exception faite des services qui s'occupent tout
particulierement de traitements actifs qui ne peuvent se donner qu'aux
hospitalises) . Il faut egalement y ajouter tous les services requis pour ame-
liorer, si necessaire, les conditions materielles de la maison du malade, afin
que les services de sante puissent etre dispenses dans un milieu satisfaisant.
En d'autres mots, les soins a domicile doivent pouvoir dispenser les services
de sante necessaires, ainsi que d'autres services, comme 1'aide familiale, le
service de repas, le bien-etre social et les visites amicales qui tous sont neces-

saires pour assurer 1'existence d'un milieu favorable et necessaire au fonc-
tionnement efficace des services de santel . La gamme des services disponibles
aura necessairement une grande influence sur le choix des patients qui pour-
ront beneficier d'un programme particulier de soins a domicile . Le coat d'un
tel programme se ressentira du genre de services disponibles et de l'utilisation
plus ou moins grande qu'on en fera . Le genre de service qu'un regime de soins
a domicile devra fournir dependra egalement de la mesure dans laquelle les

services de diagnostic et de traitement peuvent etre dispenses par un service
hospitalier externe on par un centre de readaptation, ou peuvent etre utilises
par les patients qui s'y rendent par ambulance ou en taxi . Les rapports qui
s'etabliront entre le programme et 1'h6pital feront que la radiologie et le
laboratoire pourront etre consideres comme faisant partie du programme de
soins a domicile . Le tableau 15-1 montre quels services fournissent certains
regimes de soins a domicile au Canada2 . Bien qu'il y ait de la variation dans
la gamme des services (non seulement d'un regime a 1'autre, mais aussi a

1'interieur d'un meme regime considere sur une certaine periode de temps),
les services suivants doivent en faire partie : les soins infirmiers (cela va de
soi), les services sociaux individualises, 1'aide familiale ou menagere, la
physiotherapie, 1'ergotherapie, et le transport par ambulance ou en taxi .
11 nous arrive souvent de constater que de nouveaux services s'ajoutent a
mesure que le regime prend de 1'importance . 11 est important que les malades
soignes a domicile puissent etre admis ou readmis sans delai a 1'hopital quand
le besoin s'en fait sentir .

Les malades et leurs affection s

Quel genre de malades sont soignes par un regime de soins a domicile?
Ce sont surtout les vieillards et les malades chroniques . La composition

'B . T. Dale et D . M. Mumby, A Study of Home Care Needs in Wellington County,
The Wellington County Board of Health, Fergus, Ontario, 1961, p . 5 .

'Les diverses fagons de consid6rer les services hospitaliers de radiologie et de labora-
toire dont il a btb question ci-dessus influent sur la comparabilit6 des donn6es . De plus,
certains r6gimes mentionnent individuellement certains services, alors que d'autres les r€unis-
sent ensemble sous un titre g8n6ra1, comme -services sociaux• (par exemple, certains clubs
sociaux fournissent parfois des appareils, des m8dicaments et d'autres services) .
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selon 1'age des patients est assez semblable dans les regimes dont on connait
la statistiquel . Environ 70 p. 100 des malades sont dans le groupe d'age de
60 ans et plus . Les autres se rangent presque tous dans des groupes d'age
allant de 20 a 60 ans . Cependant, pour certains regimes, environ 3 a 7 p . 100
des patients appartiennent au groupe d'age de 20 ans ou moins .

Par contre, parmi les patients sortis des hopitaux generaux2, le groupe
d'age de 60 ans et plus repond pour seulement 15 p . 100 environ des radia-
tions, le groupe d'age moyen (de 20 a 59 ans) pour environ 46 p. 100, et
les malades ages de 20 ans ou moins pour environ 39 p . 1003 . Ceci laisse bien
voir l'importance accordee par les regimes de soins a domicile aux soins pour
vieillards, qui font partie du groupe d'age le plus important pour ce qui est
des maladies chroniques. La proportion des personnes agees de 60 ans et
plus dans les regimes organises de soins a domicile, depasse egalement celle
des patients qui retioivent les services plus generaux de l'Ordre des infirmieres
Victoria' .

TABLEAU 15-2 RtPARTITION PROCENTUELLE SELON L'AGE
DES MALADES SOIGNtS A DOMICILE

Age

Moins de 20 ans . . . . . . . .

20-59 . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . .

60 ans et plus . . . . . . . . . . . .

Certains

I

Radiations d'h8pi-
services taux g8n6rau x
de soins

A domicile

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . .ll 100 II 100

totale
de 196 1

100 II 100

SOURCE : R . Kohn, Tendances nouvelles des soins de sante, dtude r8alis6e pour la Commission
royale d'enqu@te sur les services de santt, Ottawa, Imprimeur de la Reine, 1964 .

11 existe peu de renseignements sur la repartition du travail (nombre
de visites ou jours de maladie) selon les groupes d'age, mais les donnees
provenant de la Colombie-Britannique et de 1'Ordre Victoria s'entendent pou r

1 Colombie-Britannique, Hdpital G6n6ral de Winnipeg, Toronto et Moose Jaw .
' Les donn6es s'appliquent A 8 provinces et sont relatives a 1'ann6e 1960 ; elles

proviennent du Bureau f6d6ral de ]a statistique .
' Voir tableau 15-2 .

'Y compris les services mBdicaux et chirurgicaux, mais non la maternit€ .

Services d'infir- Popula-
mi8res visiteuses tion
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demontrer que le nombre moyen de visites a domicile augmente a mesure
qu'augmente egalement 1'age des malades :

TABLEAU 15-3 NOMBRE MOYEN DE VISITES A DOMICILE PAR MALAD E

R6gime de soins A domicile de la
Colombie-Britanniqu e

Groupe d'ag e

0-19. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

20-59 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

60 ans et plus . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Ordre Victoria

Pourcentage
des visites Groupe d'age

Pourcentage
des visites

9 .6

14 .6

16 .2

Moins de 15 ans . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

15-44. . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . .

45-64. . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

65-F . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

4 .2

10 .0

19 .3

26 .4

SOURCE : R. Kohn, Tendances nouvelles des soins de santJ, 6tude r6alis6e pour la Commission
royale d'enqu@te sur les services de sant6, Ottawa, Imprimeur de la Reine, 1964 .

Les affections soignees varient d'un regime a un autre, selon 1'en-
vergure et la nature de cc dernier. Les affections chroniques sont les plus
importantes, mais les malades cardio-vasculaires comptent pour environ
30 a 40 p. 100 des malades, et le cancer pour environ 10 a 20 p . 100. Toute-
fois, certains regimes s'en tiennent a certaines affections, ou leur accordent
plus d'importance (par exemple, les troubles psychiatriques ou les maladies
du systeme nerveux), alors que d'autres regimes n'acceptent generalement
pas de s'occuper de cas semblables, a cause du manque de ressources ou
parce que d'autres installations sont disponibles pour le soin de ces af-
fections . Ainsi donc, certains regimes limitent leur activite en cc qui con-
cerne certains genres de malades ou d'affections, quoiqu'il arrive parfois que
les restrictions posees au moment oit le regime est mis en vigueur sont levees
une fois qu'il fonctionne depuis un certain temps . Quand il s'agit de definir
leurs objectifs, certains regimes parlent souvent en termes assez generaux
des problemes que posent la vieillesse et les maladies chroniques .

Frais

Au sujet des frais occasionnes par les soins a domicile, ainsi que ceux
qu'occasionnerait 1'hospitalisation pour une meme affection, il n'est guere
possible de tirer autre chose que des conclusions tres generales par suite du
manque de donnees suffisantes . La plus grande difficulte surgit du manque
d'uniformite entre les divers regimes quant aux services fournis, aux malades
soignes, aux methodes administratives, et aux organismes dont ils dependent.
Une semblable variation se retrouve dans les methodes de comptabilite . Une
partie du probleme vient du fait que 1'on inclut ou que l'on exclut les frais
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d'administration, le cofit des medicaments ou les services fournis par d'au-
tres organismes (par exemple, les services externes) dans le cadre d'un regime
de soins a domicile .

Le tableau 15-4 montre le cout quotidien de quatre regimes par-
ticuliers de soins a domicile ; it montre egalement la proportion des frais
generaux d'administrationl :

TABLEAU 15-4 COOT QUOTIDIEN DE QUATRE REGIMES PARTICULIERS
DE SOINS A DOMICIL E

Element de frais

Service . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Administration. . . . . . . . . . . . . . . .

Total quotidien . . . . . . . . . . . . . .

Regime «A»
(95 malades)

$

2 .57

2 .24*

%

53

47

4 .81 100

Regime «B»
(77 malades)

$

4.01•

3 .43'

%

54

46

7.44 100

Regime «Cu
(57 malades )

$

1 .99

1 .66

5 5

4 5

3 .65 100

Regime «D»
(168 malades)

$

1 .14t

0.45

71

29

1 .59 100

* Chiffres provisoires.
t Sans les frais occasionnes par les visites de m€decin A domicile ($0 .07) .
SOURCE : R . Kohn, Tendances nanvelles des soins de sante, 6tude realis8e pour la Commission

royale d'enquete sur les services de sante, Ottawa, Imprimeur de la Reine, 1964 .

On peut expliquer en partie les frais d'administration comparativement
plus eleves par le fait que les regimes sont encore dans une large mesure a
1'etat experimental, et qu'ils n'ont peut-etre pas atteint leur pleine capacite
de rendement . Le programme de Toronto prevoit une reduction des frais
d'administration une fois que le programme aura atteint des proportions
normales2 . On peut lire dans son rapport :

11 faudra expliquer pourquoi les frais d'administration atteignent un
pourcentage aussi eleve du coat total, cout qui est en fait plus eleve que
celui qu'on trouve dans 1'entreprise privee . Cela ne devrait pas presenter
de difficulte si l'on fait valoir que dans un programme de soins i domicile,
1'administrateur accomplit des taches de promotion, d'interpretation et de
contact personnel qui depassent de beaucoup celles que comporte norma-
lement la fonction d'administrateur, et que ce facteur continuera plus
ou moins d'influer sur les frais en question . En d'autres mots, 1'admi-
nistration constitue et continuera de constituer plus que ce qu'on entend
d'ordinaire par des afrais generaux* .

3Regime •A• : Ville de Toronto, Departement de sant6 publique, programme experi-
mental de soins 'd domicile (programme original) .

Regime •B . : Le mcme (programme d'expansion) .
Regime •C . : Programme de soins A domicile de Moose Jaw.
R6gime - D - : Programme medical de soins A domicile de 1'h6pital general de Winnipeg .
' Ville de Toronto, Departement de la sante publique, quatrit'me rapport annuel pour le

programme exp6rimental des soins i; domicile, du 1e , avril 1961 au 31 mars 1962, p. 21 .
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La comparaison entre les divers regimes en ce qui concerne les frais
quotidiens presente donc des difficultes ; des difficultes semblables surgiront
si Pon veut comparer les frais quotidiens des soins a domicile avec ceux des
soins hospitaliers . Nous avons deja vu que meme dans un regime de soins a
domicile axe sur 1'h6pital, tous les jours de soins ne sont pas consideres
comme correspondant aux soins hospitaliers . D'un autre cote, les frais quo-

tidiens sont evalues pour tous les jours de soins . Il est possible que les frais
quotidiens des soins a domicile soient plus eleves, fussent-ils calcules separe-
ment pour les jours de soins qui remplacent vraiment le sejour a 1'h6pital .

En comparant 1'ensemble de ces frais, on peut se faire une idee generale des
frais quotidiens occasionnes par les soins a domicile d'une part, et des frais
quotidiens occasionnes par les soins hospitaliers d'autre part. Les frais

encourus par les quatre regimes choisis de soins a domicile vont de $1 .59 a

$7 .44 par jour de maladie . Les frais correspondants pour un jour d'hospi-

talisation en 1960 vont de $4 .94 dans les h6pitaux de maladies mentales a
$20.61 dans les h6pitaux generauxl .

L'optique nouvelle qu'on a adoptee pour les soins psychiatriques2
souligne les avantages de traiter les malades dans la communaute et dans
le milieu qui leur est familier, plutot que de les isoler dans une institution.
Les services de readaptation, dans le cas des maladies physiques ou mentales,
font egalement voir qu'il est avantageux pour les malades de retourner
aussitot que possible dans leur propre milieu social ou dans un autre milieu
qui lui ressemble autant que possible . Toutes ces tendances exigent un con-

cours plus grand de la part d'un regime de soins a domicile, qui peut mettre
a la disposition du medecin toute une gamme de services requis par les patients
qui n'ont pas besoin des services speciaux disponibles seulement dans les
hopitaux, y compris la surveillance a plein temps par une infirmiere .

Le nouvel interet qu'on manifeste pour la readaptation physique ou
mentale aura egalement des repercussions sur le role et l'organisation des
divers services de sante . Ceux-ci seront examines brievement plus loin .

Dans 1'ensemble, nous en arrivons a la conclusion que dans la plupart
des cas les soins a domicile sont moins dispendieux que les soins donnes a
1'h6pital, ou 38 .3 p. 100 des frais de fonctionnement des hopitaux generaux
et des divers h6pitaux speciaux tiennent aux services generaux3, c'est-a-dir e

'Les frais par jour d'hospitalisa tion en 1960 s'€tablissaient comme suit :
tous les h6pitaux . . . . . . . . .. .. . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . .. .. $ 12.99
h6pitaux gBn€raux et divers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . .. .. .. 19.47

g6n6raux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . $ 20.61
chroniques et de convalescence . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . 8.63
autres h8pitaux sp8ciaux . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19.23

h6pitaux de maladies mentales .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 4.94
h6pitaux pour tuberculeux . . .. . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 10.41

' Voir chapitres 5 et 8 .
3 Par exemple, I'alimentation : 13 .1 p . 100; le blanchissage, le linge de se rv ice et

1'entretien m6nager : 8 .3 p. 100 ; les autres services sont 1'administration, les frais d'exploitation
et 1'entretien . Bureau fbdbral de la sta ti stique, Statistiques des h6pitaux, 1960, vol. VI,
Dipenses des h6pitaux, Ottawa, Imprimeur de la Reine, 1963, p . 45 .
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aux services autres que ceux qui sont fournis par les services specialises de
1'h6pitall . On realise egalement des economies en investissements a cause du
cout reduit de la contruction hospitaliere, puisqu'on a besoin de moins de lits
d'hopital . Cependant, notre raisonnement est fonde sur le point de vue de
l'organisme qui doit financer on bien les soins a domicile ou bien les services
hospitaliers, plutot que sur celui du malade ou de la communaute . Tourte
comparaison des frais globaux de fonctionnement doit tenir compte des
depenses necessaires pour soigner le malade a domicile, depenses qui
augmenteront de fagon sensible lorsque seront requis de nombreux soins
menagers et d'autres services auxiliaires .

R$ADAPTATION

Le fait que nous traitions brievement le sujet de la readaptation dans
notre rapport ne devrait pas etre pris comme mesure de 1'importance que
nous y attachons . Les temoignages que nous avons regus aux audiences, et les
memoires qui nous ont ete soumis, de meme que notre propre programme
de recherches, en font beaucoup etat2 . La readaptation, cependant, West pas
un type particulier de service, mais plutot un objectif sous-jacent a une grande
variete de services, dont quelques-uns font partie des services traditionnels
de sante tandis que d'autres sont nouveaux, au moins dans le domaine de la
sante .

Tout comme le principe de prevention a 1'autre bout du spectre des
services de sante3, la readaptation fait partie de la bonne facon d'aborder la
sante et les services de sante, de leur philosophie . Dans un rapport comme le
notre nous ne pouvons guere que souligner le besoin d'appliquer le principe de
la readaptation a toute la gamme de services donnes aux patients apres une
maladie on un traumatisme . Nous soulignons aussi le besoin de renforcer ces
services de sante qui visent specialement a la readaptation . Le personnel et
les installations materielles qui en font partie, sont compris dans notre evalua-
tion de ces ressources ailleurs dans le present rapport' . Mais la readaptation
signifie souvent plus que la simple restoration medicale .

Il n'est pas toujours facile de preciser le point oIl le traitement devient
readaptation. En principe, on peut dire que le traitement guerit, arrete ou
soulage les symptomes de la maladie ou du traumatisme. La readaptation
s'applique a supprimer les reliquats d'une maladie .

Ces reliquats peuvent etre de nature sociale ou economique . En
d'autres termes, nous ne nous contentons plus d'amputer avec succes la jamb e

1 Comme par exemple les soins infirmiers qui comptent pour 26 .5 p . 100 des d 6penses
totales ; ibid.

' Voir aussi R. Kohn, op . cit .
8 Pr6vention, diagnostic, traitement et readaptation .
'Voir chapitres 13 et 14 .
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du malade, si la chose s'avere n6cessaire, mais nous nous preoccupons aussi de
lui permettre de reprendre, autant que possible, son ancien role social ou
quelqu'autre role dans la famille et la collectivite qu'il puisse jouer avec
succes . Pour les malades d'age actif, la readaptation peut signifier des tests
d'aptitude, une formation professionnelle ou scolaire, le placement, peut-
etre une aide financiere . Les enfants d'age scolaire peuvent avoir besoin de
cours speciaux . Les services de readaptation seront quelque peu differents
pour ceux qui ont depasse 1'age de la retraite, qui sont impotents et entiere-
ment dependants des autres, et qui pourront en arriver a prendre soin d'eux-
memes et acquerir une somme considerable d'independance . Quant aux tres
jeunes, par exemple les bebes qui souffrent de malformations congenitales,
c'est une question d'adaptation (apprentissage) plutot que de readaptation
(retrouver des facultes perdues) . Les buts et les methodes fondamentales de
la readaptation sont les memes, toutefois, quel que soit 1'age du malade.

Nous avons compare le principe de prevention et celui de readapta-
tion, en ce que tous les deux impliquent un but plutot qu'un service particulier .
Tous les deux etablissent aussi un pont entre les soins de sante et d'autres
mesures ou services, ce qui rend presque impossible la tache de determiner
les limites de la sante, et aussi, par consequent, des soins et des services de
sante. Dans le domaine de la readaptation, nous avons etabli le besoin
de services particuliers comme ceux du physiatre, du physiotherapeute et
d'autres therapeutes, du psychiatre et du phychologue ; et aussi le besoin
d'installations comme les sections de readaptation des hopitaux et les centres
de readaptation .

Les services qui sont typiques des procedes de readaption ont aug-
mente dans les hopitaux canadiens an cours des dernieres annees . Les
quartiers distincts et les centres qui fonctionnent actuellement dans des
institutions publiques sont d'origine relativement recente. Ils ont suivi ceux
qui ont ete etablis auparavant par le ministere des Affaires des anciens com-
battants et les Commissions des accidents de travail . Le tableau 15-5 montre
la tendance a la hausse qui s'est manifestee recemment, au cours d'une annee,
dans le pourcentage d'hopitaux generaux et d'hopitaux pour malades chroni-
ques qui fournissent quelques-uns de ces services dans des quartiers organises ;
la tendance est plus prononcee dans les hopitaux pour maladies chroniques .

etaient
En 1962, les se rv ices

chroniques ,

12 hopitaux administres par le
combattants .

de medecine physique et de readaptation l

10 hopitaux pour maladies

14 hopitaux pour enfants,

etablis dans :

30 hopitaux generaux,

ministere des Affaires des anciens

3 Donn6es fournies par le minist8re de la Sant6 nationale et du Bien- ✓rtre social .



636 PROBUMES ACTUELS ET BESOINS FUTURS

TABLEAU 15-5 POURCENTAGE D'HOPITAUX G$N$RAUX ET D'HOPITAUX
POUR MALADIES CHRONIQUES COMPORTANT DES SERVICES ORGANIS f-S

PARTICULIERS, CANADA, 1959 ET 1960

Service

MBdecine physique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . .

Physioth8rapie. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . .

Ergoth6rapie . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Logop6die. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . .

Service social . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. .

Pourcentage d'hopitaux comportant
des quartiers organis6s

Hopitaux
g6n8raux

1959

2.5

31 . 5

3 .8

2 .5

I
1960

2.5

26 . 7

3 .4

1 .7

4.4 4 .6

H8pitaux pour
maladies chroniques

1959 1960

5 .4

42.9

23 .2

7 .1

10 .7

12.2

70.8

43.9

17 .1

12 . 2

SouxcF : Bureau f6d6ra1 de la statistique, Statistique des h6pitaux, vol. II, 1959, p . 76, et ibid.,

1960, p . 92, Ottawa, Imprimeur de la Reine, 1964.

11 y avait 43 centres ind6pendants de r6adaptation, qui se distribuaient

comme suit :

16 centres g6n6raux de r6adaptation (pour les enfants et les adultes
soufFrant de toute forme d'invalidit6 )

23 centres de r6adaptafion pour les enfants (y compris 11 centres
pour la paralysie c6r&brale )

4 centres pour les accidents de travail (Qu6bec, Ontario, Alberta,
Colombie-Britannique ) .

Dans presque tous les centresl et les hopitaux traitant les malades hospitalis6s,
les services . medicaux de readaptation sont diriges par des orthopedistes on

des p6diatres .
En 1962, les lits dress6s dans ces quartiers et ces centres de r6adapta-

tion atteignaient le total de 18,840 . De ceux-ci, 784 lits dans quinze hopitaux
tstaient d€sign6s sous le nom de «r6adaptation», eorthopedien, Kg6ront~alogiep,
aconvalescence» on «poliomyeliter . Sur les 1,693 lits des dix hopitaux pour
malades chroniques, 349 6taient design6s de la meme fagon. Quatorze centres
de readaptation qui pouvaient hospitaliser les malades, avaient un total de
933 lits2 .

1 Ces centres sont g6n6ralement couverts par les r6gimes provinciaux d'assurance-
hospitalisation .

1 567 lits dans 9 centres g6n6raux de r6adaptation, 186 lits dans 4 centres de r€adapta-
tion pour enfants, 180 lits dans les centres pour les accidents de travail .
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Le ministere de la Sante nationale et du Bien-etre social estime qu'en
1962, au moins 20,000 personnes frappees d'invalidite ont ete traitees par
les services externes des centres de readaptation pour enfants et des centres
generaux, ou y ont ete hospitalises, en plus des quelque 12,000 personnes qui
ont ete traitees aux centres des accidents du travail .

En general, les services de readaptation sont generalement insuffisants
au Canada . Cc qu'on a dit recemment de l'Ontario s'applique a tout 1'ensemble
du pays :

Dans certaines regions il y a peu ou pas d'installations permettant
la restoration physique, la logopedie, 1'evaluation en vue du travail, les
soins psychiatriques ou la fourniture d'appareils orthopEdiques ou de
membres artificiels. La plupart des centres sont situes dans les grandes
villes, mais meme dans les collectivites ou se trouve le plus grand nombre
de services de readaptation, ils sont a peine suffisants et il y a des listes
d'attentel.

On peut ajouter que ceux qui sont frappes d'invalidite et meme certains
medecins sont loin Wapprecier a leur juste valeur les possibilites de la
readaptation .

Outre les installations, et les services fournis dans les hopitaux et les
centres de readaptation, un nombre considerable de cliniques, sous les auspices
d'organismes prives, fournissent certains services de readaptation, mais non
la ga:mme etendue qu'on trouve dans les centres . Ils peuvent etre destines a
certains genres d'invalidite, ou a certains services, comme la physiotherapie .
Certains de ces organismes emploient aussi des unites mobiles pour atteindre
leurs malades .

Installations et Personne l

Nous avons decrit la readaptation non comme un genre de service
mais comme un concept ou un objectif auquel on s'attache de plus en plus
aux divers stades de traitement des malades et des blesses. En particulier, la
readaptation ne se confine pas aux quartiers des hopitaux ou aux centres
destines a cette fin; au contraire, il y-a une forte tendance a faire sortir les
patients des institutions afin qu'ils s'adaptent le mieux possible a leur role
optimal a 1a maison et dans la collectivite . Cela s'applique aux troubles et aux
soins tant physiques que psychiatriques. 11 est done arbitraire, jusqu'a un
certain point, de designer certaines installations sous 1'etiquette qreadapta-
tionn . Nous avons eprouve des difficultes a distinguer clairement entre traite-
ment et readaptation ; de meme, il n'est pas toujours facile de distinguer les
installations destinees a la readaptation, a la convalescence ou aux soins de s

1 C . M. Godfrey et A. T. Jousse, Rehabilitation Facilities in Ontario, dans Canadian
Medical Association Journal, Toronto, livraison du 28 septembre 1963, vol . ' 89, pp . 657-662.
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vieillards . Tout quartier d'hopital destine a la convalescence, a la gerontologie,
aux maladies chroniques ou a 1'orthopedie, servira en bonne partie aux

services de readaptation ; par ailleurs, les lits affectes a la areadaptationv

peuvent fort bien servir au traitement de maladies aigues ou chroniques .

On n'a encore trouve aucun critere general qui puisse servir a etablir

les besoins de lits des services de readaptation. Cela tient aussi au fait que

nous sommes loin d'avoir atteint tous ceux qui pourraient tirer profit de la
readaptation, de sorte que nous ne savons pas quel serait le nombre de cas

et la demande, une fois atteint le point de saturation : aquelle que soit

l'importance des installations de readaptation, elles semblent rarement
suffisantes pour faire face a tous les besoins caches . . .nl . On mentionne

parfois des rapports souhaitables allant de 0 .5 a un lit par 1,000 habitants ;

on dit parfois qu'il faut un quartier de readaptation dans tous les hopitaux
generaux d'une importance donnee (mettons de 100 a 300 lits), ou un centre
de readaptation pour les collectivites ayant une population d'environ 300,000

habitants ou plus .
Aucune des principales enquetes recentes portant sur les besoins des

hopitaux faites dans diverses parties du Canada ne precise le nombre ou le
rapport de lits de readaptation necessaires ; cependant, elles soulignent in-

variablement le besoin d'etendre les services de readaptation des hopitaux .

L'enquete des hopitaux de la Saskatchewan distingue divers niveaux de
services de readaptation soit, du plus elabore au plus simple, ules services

de base :., ules services regionauxD, ales services de district :~ et ules services iti-

nerantsn2 . Parce que le nombre de ceux qui, dans la collectivite, sont frappes
d'invalidite n'est pas connu, et a cause de 1'etendue des traitments a 1'ex-
terieur de 1'h6pital, 1'enquete sur les besoins hospitaliers du Toronto metro-
politain en arrive a la conclusion que ail n'y a pas de formule magique qui
puisse determiner le nombre de fits ou d'installations necessaires pour donner
les soins requis aux enfants souffrant de maladies chroniques ou a ceux qui

sont frappes d'incapacite physiquer3 .

Quoi qu'il en soit, la medecine physique et la psychiatrie ont etabli une
somme de connaissances et des techniques visant nettement a la readaptation

des handicapes . La consequence en a ete 1'etablissement de quartiers de re-
adaptation dans les hopitaux, et de centres de readaptation pour completer

an besoin ces quartiers ; il y a eu aussi augmentation du personnel et de s

1 M . T. F. Carpendale, The Need for Medical Rehabilitation, Experience in Alberta,

1956-1959, dans Rehabilitation in Canada, Ottawa, livraison de 1'6t6 1963, p . 17 .

$ R6sumb de 1'enqu6te sur les h8pitaux de la Saskatchewan et plan directeur 1961,
premi6re partie, rapport du comit6 d'enquete sur les h8pitaux, Commission de la planifica-
tion des services de sante, minist6re de la Sante publique de la Saskatchewan, Regina,

f€vrier 1963 .
*Installations et places fi. 1'h8pital pour les enfants du Toronto m6tropolitain, sixiPme

partie d'une 6tude r6alis6e par le comit6 de 1'enquEte sur les besoins hospitaliers du Toronto
mbtropolitain, novembre 1962.
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services de r6adaptation dans les hopitaux comportant ou non un veritable
quartier de readaptation ou de lits pour la readaptationl .

C'est le travailleur social ou le departement de service social qui

doit surtout aider le patient a faire le lien entre les services de sarite et les
autres services sociaux dont il peut avoir besoin . C'est parfois l'infirmiere
visiteuse qui accomplit cette tache, et dans le contexte des services moder-
nes de readaptation, on trouve aussi des psychologues, des services d'orienta-
tion professionnelle et des agences de placement qui sont attaches a des
quartiers ou des centres de readaptation . La transition entre 1'ergotherapie et
la formation professionnelle est parfois tres loin d'etre brusque, par exemple
dans les centres de r6adaptation etablis sous les auspices des Commissions
des accidents de travail, et dans les classes regulieres qui se tiennent dans
les centres de r6adaptation pour les enfants .

Cela revient donc a dire que la coordination la plus etroite est
necessaire entre les services de sante proprement dit, et les autres services
communautaires qui sont tout aussi essentiels pour que le malade puisse
tirer tout le parti possible de sa guerison medicale . Ces autres services
tombent administrativement sous 1'empire des ministeres de 1'education, du
travail ou du bien-etre. La necessite d'une coordination efficace entre ces
ministeres n'a d'egale que sa difficulte2 .

Appareils de prothese, instruments et aides

Parmi les services qui ne sont pas etudies ailleurs dans le present
rapport, est la fourniture d'appareils de prothese, d'instruments et d'aides
qui constituent souvent une partie integrante du procede de readaptation .

Le manque de donnees relatives au nombre et aux caracteristiques
des gens qui pourraient profiter des procedes modernes de r6adaptation
empeche toute tentative visant a estimer jusqu'a quel point des services par-
ticuliers sont necessaires actuellement ou le seront a 1'avenir . 11 faut de
nouvelles etudes et de nouvelles experiences, mais il n'en faut pas moins
prendre des mesures positives a 1'egard de certains groupes qui existent dans
ce domaine3.

1 L'enquete sur les hopitaux de la Saskatchewan et plan directeur 1961, op. cit.,
6value comme suit les effectifs minimums n6cessaires ilL - des regimes suffisants de r6adaptation
axes sur les h8pitaux . en Saskatchewan pour les ann6es 1961-1970 :

M6decine physique . . .. . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . .. . .. . . . 9
ThBrapie physique . . . . .. . . .. .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . .. . . . . . . 46
Ergoth6rapie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . 18
Logop6die . . . . . . . . . . . . .. . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . .. . . . . .. . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6
Service socio-medical . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 1

Le rapport 6value la population de ]a Saskatchewan & 971,204 en 1970 .
' Ce probl6me sera 6tudi6 plus avant au volume II du pr€sent rapport.
° Voir chapitre 2, recommandations 113-115 .
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CONCLUSION

II existe un lien etroit entre les soins a domicile et la readaptation,
deux des composantes du complexe des services de sante dont 1'importance

s'accroit . Comme la nouvelle fagon d'aborder les soins des maladies psychiatri-
ques et comme 1'etablissement de 1'exercice medical groupe, il ne s'agit pas
tant de nouveaux genres de services que de nouvelles manieres d'employer
et d'organiser une diversite de services . Les soins a domicile et la readaptation
ne se pretent pas, comme nous l'avons fait remarquer, a la meme sorte
d'analyse quantitative a laquelle nous pouvons soumettre les effectifs et les

installations ; cependant, ces nouvelles fagons d'organiser nos services de sante
entraineront des modifications et des glissements de la demande de services

particuliers . Par exemple, dans la mesure oil un regime de soins a domicile
signifie que les malades ne vont pas a 1'h6pital, le medecin devra consacrer
de plus en plus de temps a des visites a domicile ; par ailleurs, il y aura moins
de visites a domicile puisque les visites de 1'infirmiere et d'autres travailleurs
de sante en vertu du regime de soins a domicile remplaceront, dans une

certaine proportion, les visites du medecin . Par suite de la nouvelle possibilite
de traitement actif et de readaptation dans le domaine des maladies chroni-
ques, tant physiques que mentales, au lieu de rester longtemps dans une
institution et d'y recevoir surtout des soins de garde-et done moins couteux-
le malade restera moins longtemps mais recevra des soins actifs, et done plus
couteux. Les soins seront meilleurs et plus efficaces ; il se peut aussi que

des soins de courte duree a cout unitaire eleve equilibrent le coot total eleve
de soins a long terme, mais a cout unitaire plus bas .

Les caracteres et les repercussions des nouvelles modalites d'organisa-
tion, de fourniture et d'utilisation des divers services de sante seront l'objet
d'une etude plus poussee au volume II du present rapport . Ces modalites

seront necessairement affectees par les nouvelles methodes de financer les
services de sante que nous recommandons . Qu'il suffise ici d'insister sur le
fait que la haute qualite des services de sante exige non seulement des
effectifs et des installations ou un mode de financement equitable . Il faut

aussi une organisation et une coordination efficaces, des divers aspects de
notre systeme des services de sante proprement dit et des autres services
communautaires qui sont necessaires pour completer (comme dans le cas
de la readaptation) ce que la medecine peut accomplir, et pour y suppleer .

Nous avons etabli les divers avantages qu'on peut retirer de regimes
organises de soins a domicile, et 1'experience a montre quelle contribution
particuliere ils peuvent apporter aux soins des vieillards et de ceux qui sont
atteints de maladies chroniques, qui comptent parmi nos principaux problemes
de sante . Nous recommandons donc des mesures visant a encourager la

mise en aeuvre de regimes de soins a domicilel .

' Chapitre 2, recommandations 116-123 .
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Nous insistons a nouveau sur 1'importance de la r6adaptation en
tant que gamme essentielle de services visant a permettre a 1'individu de
reprendre un role utile dans la collectivite . Nous recommandons des mesures
pour augmenter les effectifs de specialistes dans le domaine de la mtsdecine
physiquel et a etendre les prestations en vertu du r6gime de services de sante
de fagon a comprendre la physiotherapie et, quand la chose est possible, la
fourniture d'appareils, d'instruments et d'aides de prothese et d'orthopedie2.
ttant donn6 la demande croissante de services de proth6se de tous genres, et
pour marcher de pair avec les progr6s rapides de la technique des divers
appareils, nous recommandons aussi qu'on accorde une attention toute
speciale aux recherches reliees a ces sujetss .

1 Chapitre 2, recommandations 151-152 .
2Chapitre 2, recommandations 30 (k) et ( 1), 113, 114.
e Chapitre 2, recommandation 115 .



16

Industrie des prod.uits pharmaceutiques

Notre mandat nous impose la tache d'evaluer le cout des services dont be-
neficient, a 1'heure actuelle, les Canadiens dans le domaine de la sante,
en y ajoutant le cout approximatif de tout changement que nous pourrions
proposer en vue d'etendre les regimes actuels ou d'en etablir de nouveaux .

ttant donne que les medicaments vendus sur ordonnance forment
une partie essentielle et integrante des soins de sante, nous avons souligne
dans le premier chapitre qu'un programme complet et universel dans ce
domaine devrait les inclurel . L'Association des pharmaciens du Canada
partage notre avis et elle a declare que «tout programme de soins de sante
complet doit comprendre la fourniture des medicaments et des services
pharmaceutiques r 2 .

Les d6penses en medicaments sont une lourde charge pour le
consommateur, surtout lorsqu'il s'agit d'une maladie prolongee qui exige
des medicaments tres coflteux . Nous avons etabli, au chapitre 9, qu'au
Canada les d6penses en medicaments sont presque aussi elevees que les
d6penses en soins medicaux3 .

Les prix eleves des medicaments au Canada ont donne lieu a beau-
coup de plaintes . D'autre part, certains fabricants de produits pharmaceu-
tiques pretendent dans leur memoire que leurs prix ont augmente moins
vite que ceux de la plupart des autres biens et services de consommation4 .

Les temoignages releves au chapitre 17 signalent que les prix des
medicaments au Canada comptent parmi les plus eleves des nations indus-
trialisees et que le montant paye par le consommateur est, dant un certain
nombre de cas, le multiple de ce que cofitent les produits identiques fournis
par les institutions telles que les hopitaux, les organismes publics, etc .

Le chapitre 17 examine aussi 1'affirmation des representants de
1'industrie des produits pharmaceutiques, a savoir que les prix ont, dans
1'ensemble, fort peu augmente depuis la guerre. Cette affirmation s'appuie

'Voir chapitre 2, recommandation 58 .
'L'Association des pharmaciens du Canada inc ., m6moire pr6sent6 A la Commission

royale d'enquete sur les services de sante, Toronto, mai 1962, p. 159.
"Les d6penses en mBdicaments (prescrits ou non) au Canada Fquivalaient, en 1961, 'A

95 p . 100 des honoraires vers6s la m@me ann6e aux m6decins .
' L'Association des fabricants de produits pharmaceutiques du Canada, m6moire prbsent6

A la Commission royale d'enqu@te sur les services de sant6, Toronto, 1962 .
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sur 1'Indice des prix des produits pharmaceutiques qui forme partie int6-
grante de l'Indice des prix a la consommation etabli par le Bureau federal
de la statistique . L'indice comprend cinq medicaments dont le prix est reste
relativement stable pendant la periode d'apres-guerre et qui ne constitue
qu'une minime fraction des milliers de produits pharmaceutiques vendus
sur ordonnances au Canada . Il ne tient pas compte du grand nombre des
produits pharmaceutiques couteux lances sur le marche ces dernieres an-
nees .

Les donnees rapportees au chapitre 17 font ressortir que la plus
grande partie des medicaments vendus sur ordonnance entrent dans la
categorie des produits moins couteux . Mais, lorsqu'il s'agit d'une grave on
longue maladie, les medicaments que doivent payer les personnes souvent
les moins capables de le faire constituent une lourde charge pour les familles
en cause.

Ce qui nous interesse surtout, c'est : 1 0 evaluer le role de premier
plan des medicaments vendus sur ordonnance dans le cadre d'un service
de sante integre, 2° estimer le cout de ces services et 1'augmentation qui
resulterait, le cas echeant, de 1'application du programme plus vaste re-
commande, 3° signaler certains des elements les plus importants qui con-
tribuent an cofit et aux prix des medicaments au Canada, et 4° recomman-
der les mesures auxquelles les gouvernements pourraient recourir afin de
permettre a 1'industrie des produits pharmaceutiques de ramener le cofit
et les prix des medicaments a un niveau plus acceptable pour le public
canadien, et qui faciliteraient l'application et le financement au Canada d'un
regime d'assurance general comme celui que recommande le chapitre 2 .

Ce qui nous interesse donc essentiellement, c'est d'etablir le cofit
eventuel des prestations pharmaceutiques pour le public canadien et la fagon
la plus equitable et pratique d'en repartir la lourde charge .

En evaluant le coat d'un regime d'assurance-ordonnances, il nous
a fallu examiner la question de savoir si les gouvemements s'interesseraient
davantage, a 1'avenir, au probleme du cout et des prix des medicaments et
si leur interet, toujours croissant, amenerait eventuellement 1'adoption de
mesures tendant a etablir an Canada, en recourant a des moyens de pro-
duction et de distribution economiques, les prix les plus bas possible pour
les medicaments, tout en maintenant la haute qualite .

Sinon, il aurait fallu supposer que les divers gouvernements laisse-
raient le niveau des prix s'etablir de lui-meme sur le marche, sans modifier
les moyens de protection, c'est-a-dire certaines dispositions relatives aux
brevets, aux marques de commerce et aux droits de douane, qui contribuent
apparemment au prix eleve des medicaments .

Le chapitre 9 revele que le public s'inquiete du cofit et des prix des
medicaments et que cette inquietude a eu pour resultat les enquetes et les
etudes auxquelles ont procede plusieurs assemblees legislatives et qui ont
abouti a des rapports et a des recommandations concernant la qualite et les
prix des produits pharmaceutiques . Par consequent, tenant compte de 1'inte-
ret toujours croissant du public et de la preoccupation accrue que mani-
festent les assemblees legislatives a ce sujet, nous avons cru pouvoir conclure
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que les enquetes deja entreprises ou envisagees aboutiraient peut-etre a
1'adoption de mesures tendant a la diminution des prix des medicaments
vendus sur ordonnance au Canada .

Afin de pouvoir formuler les recommandations qu'il convient dans
le domaine des medicaments, nous avons examine toute la structure de
l'industrie des produits pharmaceutiques au Canada, les tendances des frais
et des prix de ces produits et les consequences qu'auraient les dispositions
legislatives visant ces frais et prix . Nous nous sommes surtout appuyes sur
les resultats des diverses enquetes parlementaires et sur les memoires et les
temoignages presentes ~a la Commission ainsi que sur le travail deja accom-
pli par d'autres commissions et comites d'enquetel .

Le present chapitre expose le regime actuel de la fabrication et de
la distribution des medicaments (y compris le commerce de gros et de
detail), 1'emprise etrangere sur l'industrie des produits pharmaceutiques au
Canada, la production interieure, les importations, la publicite et la stimu-
lation ainsi que la recherche et 1'application . Le chapitre 17, qui a trait aux
couts et aux prix des medicaments, examine les etements de la structure
actuelle du cout et du prix, comprenant la fabrication, la vente en gros et
au detail, la fabrication et l'importation des medicaments au Canada, la
tendance des prix depuis 1'apres-guerre ainsi qu'une comparaison interna-
tionale des prix des produits pharmaceutiques . En outre, le chapitre 17
passe en revue les mesures legislatives existantes concernant la fabrication
et la distribution des medicaments, y compris la Loi sur les brevets, la Loi
sur les marques de commerce, le tarif des douanes et d'autres lois .

Les chapitres 16 et 17 evaluent les problemes qui se posent dans le
domaine des produits pharmaceutiques au Canada et dont certains revetent
assez d'importance pour en motiver 1'etude par les divers gouvernements .
Nous avons donc formule, au chapitre 2, les recommandations qu'il conve-
nait de faire au sujet des produits pharmaceutiques2 .

REGIME ACTUEL DE LA FABRICATION ET
DE LA DISTRIBUTIO N

Fabrication

La publication du Bureau federal de la statistique intitulee Manu-
facturers of Pharmaceuticals and Medicines, pour 1'annee 1960 releve que
l'industrie en cause se composait de 198 entreprises et que la valeur d'ori-
gine de leurs expeditions a atteint 165 millions de dollars . Ces fabriques se
trouvent, pour la plupart, dans 1~Ontario et la province de Quebec ; elles
y concentrent, a elles seules, 98 p. 100 des 7,994 personnes qu'emploie

'Voir chapitre 2 et chapitre 9 .
' Voir chapitre 2, recommandations 58-82 .
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l'industrie dans son ensemblel . Environ 92 p. 100 de la valeur globale de
tous les produits livres par l'industrie en 1960 se composait de medicaments
et de produits pharmaceutiques, le reste comprenant des d6sinfectants, des
insecticides, des articles de toilette et ainsi de suite2. Sur 1'ensemble des
exp6ditions de m6dicaments et de produits pharmaceutiques, 16 p . 100
6taient des sp6cialit6s, dont les medicaments brevetes et les rem6des de
famille .

D'apres la publication du Bureau federal de la statistique pour 1959,
l'industrie comprenait 188 6tablissements . L'Association des fabricants de
produits pharmaceutiques du Canada estime que, sur ce nombre 70 environ
fabriquaient chacun plusieurs series de medicaments controles et 75 plusieurs
series de sp€cialit6s, alors que le reste se composait d'agents, de grossistes
et de detaillants qui fabriquaient aussi eux-memes des m6dicaments et d'en-
treprises d'embaliage et d'autres fournisseurs . Il y a lieu d'ajouter deux
entreprises importantes qui, tout en 6tant membres de 1'Associationg et
fabriquant certains produits pharmaceutiques controies, ne figurent pas sur
les listes etablies pour 1'annee en question par le Bureau f6deral de la sta-
tistique.

On trouve, dans le Livre vert, la description suivante des principales
cat6gories de fabricants de m6dicaments contr6l6s :

a) Fabricants de m6dicaments de base . Certaines compagnies,
comme la Fine Chemicals of Canada, Limited, fabriquent des medicaments
de base qu'elles vendent en vrac aux autres compagnies . En outre, certaines
maisons des P-tats-Unis, et d'Europe, qui ne fabriquent que des m6dicaments
de base, ont des organismes de vente au Canada. Les grands fabricants de
mbdicaments contr8l€s, dont fait mention le paragraphe suivant, fabriquent
dgalement des m6dicaments de base et quelques-uns d'entre eux vendent
certains de ces produits en vrac ou pr6par6s sous diverses formes, en
grande quantit6, a d'autres fabricants et distributeurs . Naturellement, ils
vendent aussi aux commergants et an public, par 1'interm6diaire de leurs
organismes de vente, des m6dicaments portant 1'6tiquette de leur maison .

b) Grands fabricants de m9dicaments contr8les . Ces etablissements
se specialisent dans la fabrication des medicaments controles, mais ils font
aussi parfois commerce de quelques sp6cialites pharmaceutiques . 11 arrive
qu'une compagnie se spircialise dans les m6dicaments contr6l6s, tandis
qu'une compagnie apparent6e s'occupe de specialit6s m6dicales et de pro-
duits divers . Ainsi, la Bristol Laboratories of Canada, Ltd ., est apparentee
a la Bristol-Myers Company, et la Riker Pharmaceutical Company, Lim-
ited, fabrique les m6dicaments controles du groupe Rexall . Les principales
caract6ristiques des grands fabricants de medicaments control6s sont les
suivantes : ils ont les installations n6cessaires a la fabrication et a la pr6-
paration de m6dicaments compliques et de leurs diverses formes de pr6sen-
tation ; ils se livrent a des travaux de recherches ; ils peuvent creer des
sp€cialit6s qui leur sont propres, soit en mettant au point de nouveaux
m6dicaments, soit en r6alisant des m6langes dont les propriirtes sont unique s

' Rapport sur la fabrication, la distribution et la vente des mr;dicaments, Ottawa,
Imprimeur de la Reine, 1963, Commission d'enquete sur les pratiques restrictives du
commerce, p . 37 de 1'anglais.

' Ibid ., p. 40.
e Association des fabricants de produits pharmaceutiques du Canada, op. cit .
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ou sont cens6es 1'etre ; enfin, ils sont en mesure de faire une publicite suf-
fisante qui les assure que leurs produits sont connus et accept6s par les
m6decins et les pharmaciens. Ces compagnies sont renomm6es, a juste titre,
semble-t-il, pour la qualite de leurs produits . Une bonne partie des
recherches, de la mise au point des specialites et du controle de la qualite
exerc6 dans la preparation des produits se fait a 1'ext6rieur du Canada .

c) Petits fabricants de mEdicaments contr6l9s . Ces fabricants se
diversifient cons iderablement selon leur importance, mais ils se distinguent
gen6ralement des grands fabricants de m6dicaments controles non seule-
ment en raison de 1'importance ou du volume de leurs affaires, mais aussi
parce qu'ils ne font pas le commerce des produits nouveaux et complexes
(a moins qu'ils n'achetent simplement ces produits en vue de les revendre) ;
ils font peu ou point de recherche' ; ils ne peuvent mettre au point ni
nouveaux m6dicaments ni sp6cialites de quelque importance ; i1s sont inca-
pables d'entreprendre de grandes campagnes de publicit6 . Les produits qu'ils
vendent peuvent etre d'excellente qualit6 ; de fait, certains d'entre eux
proviennent des grands fabricants de m6dicaments contr8les et sont iden-
tiques a ceux que vendent ces derniers, mais les petits 6tablissements Wont
pas la m8me reputation que les grands .

d) Fabricants de sp9cialitEs dans le domaine de produits contr8l6s.
Certaines maisons ont peu d'envergure du point de vue du volume de
leurs affaires parce qu'elles se sp6cialisent dans un domaine particulier ;
mais, dans ce domaine particulier, leurs produits sont g6n6ralement
reconnus comme les meilleurs . Citons, a titre d'exemple, les Baxter
Laboratories of Canada, Limited, qui se sp6cialisent dans les solutions
injectables et les produits connexes . (Les Baxter Laboratories of Canada,
Limited, sont une filiale appartenant enti6rement aux Baxter Laboratories,
Inc ., Illinois) .

e) Fabricants de msdicaments sur commande et emballeurs . Cer-
tains fabricants se sp6cialisent dans la fabrication de m6dicaments sur com-
mande ou dans 1'emballage . Ils ach6tent ou regoivent les m€dicaments de
base, Ies pr6parent sous diverses formes et les emballent pour d'autres
compagnies . Ils ne vendent pas directement aux commergants ni au public .
Selon les renseignements fournis au directeur, le nombre de ces maisons
augmente, sans doute parce que les petits fabricants et les petits distribu-
teurs veulent ajouter a leurs sp6cialites des produits fabriqu6s sur com-
mande et selon leurs donn6es.

f) Certains etablissements, dont le principal genre d'affaires a trait
a des domaines connexes, sont d'importants distributeurs de produits
pharmaceutiques . L'Ingram & Bell, Limited, par exemple, qui vend sur-
tout des fournitures chirurgicales et du mat6riel d'h8pital, a un commerce
consid6rable de m€dicaments . Elle vend des produits pharmaceutiques
qu'elle fabrique ou fait fabriquer selon ses donn8es propres et fait fonction
de distributeur national de certains autres fabricants .

g) Beaucoup de societ6s 6trang6res n'ont ni filiales ni succursales au
Canada, mais elles s'y font repr€senter par des agents . Ces 6tablissements
ont d'habitude un assortiment restreint de produits et leur commerce au
Canada est relativement peu consid€rable . Dans ces cas, les produits
pharmaceutiques arrivent an Canada emball6s et prets a la reventee .

1 Cette affirmation est prise a partie dans les vues pr6sent€es a la Commission d'enquete
sur les pratiques restrictives du commerce par le pr6sident de la Nordic Chemicals Limited.
Celui-ci estime qu'il est erron6 d'affirmer qu'aucune petite entreprise ne se livre a des
recherches aussi importantes que celles de ses grands concurrents .

2 Livre vert, p . 75.
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Dans les vues qu'elles nous ont exprimees, 1'Association des pharma-
ciens du Canadal et 1'Association des fabricants de produits pharmaceu-
tiques du Canada2 ont emis .l'idee que le grand nombre des entreprises de
l'industrie et la petite part du marche de chacune prouvaient que la com-
mercialisation n'est guere concentree . On peut donc, a juste titre, conclure
a 1'existence d'une concurrence reelle . Cependant, les donnees statistiques
ne justifient pas a notre avis, cette conclusion .

En effet, en 1959, trente-huit societes ont declare que leurs fabriques
avaient expedie pour plus d'un million de dollars de produits, ce qui repre-

sentait 84 p . 100 du chiffre de 1'ensemble de l'industrie . Les autres 16

p. 100 revenaient a 149 etablissements dont 82 ont declare des expeditions

de moins de $100,0003 . Voici les noms de vingt-neuf entreprises particulieres
parmi les trente-huit dont les expeditions de medicaments controles depas-
saient un million de dollars :

Abbott Laboratories Ltd .
Anca Laboratories
Ayerst, McKenna & Harrison Ltd .
Baxter Laboratories of Canada Ltd .
Bristol Laboratories of Canada Ltd .
The British Drug Houses (Canada) Ltd .
Burroughs-Wellcome & Co . (Canada) Ltd .
Ciba Company Ltd .
Charles E. Frosst & Company
Geigy Pharmaceuticals, Division of Geigy (Canada) Ltd .
Frank W. Homer Limite d
Laboratoires Nadeau Limitee
Lederle/Cyanamid of Canada Ltd .
Eli Lilly & Company (Canada) Ltd .
Merck Sharp & Dohme of Canada Ltd .
The Wm . S . Merrell Company
Ortho Pharmaceutical (Canada) Ltd .
Parke, Davis & Company, Ltd .
Pfizer Canada
Poulenc Ltee
A. H. Robins Company of Canada Ltd .
Rougier Inc .
Schering Corporation Ltd .
Smith Kline & French Inter-American Corporation
E. R. Squibb & Sons of Canada Ltd .
The Upjohn Company of Canada
Warner-Chilcott Laboratories Co . Ltd.
Winthrop Laboratories of Canada Ltd .
John Wyeth & Brother (Canada) Ltd .*

La puissance competitive de la plupart des autres entreprises de
l'industrie est probablement assez faible et ne saurait donc guere menacer la
position des societes importantes qui ont, pour la plupart, des relations

internationales .

' Association des pharmaciens du Canada inc., op. cit.
2 Association des fabricants de produits pharmaceutiques du Canada, op . cit .

8 Ibid.
* Livre vert, op . cit., p. 177 .
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Une autre raison, plus elementaire, qui permettrait de douter qu e
la multiplicite des entreprises puisse garantir une concurrence utile, c'est
que les medicaments servent a traiter des etats specifiques et qu'il n'existe
pas de succedanes reels pour bon nombre de remedes . Il n'est done guere
possible de les considerer vraiment comme des produits competitifs . Meme
lorsqu'il est loisible de prescrire plusieurs medicaments pour la meme
affection, le nombre des entreprises qui mettent sur le marche des produits
concurrents sera restreint, pour peu que d'autres medicaments en soient
exclus par des brevets ou par le succes de certaines marques de commerce
habilement lancees. Dans les cas ou le consommateur ne peut substituer un
produit a un autre, en raison de la nature specifique du remede, ou lorsque
1'obstacle des brevets ou le coat eleve du lancement d'une nouvelle marque
empeche le producteur de passer de la fabrication d'un produit a celle d'un
autre, il faut tenir compte des circonstances qui peuvent influer sur l'offre
de chaque medicament avant de pouvoir se prononcer sur la concentration
ou 1'efficacite de la concurrence .

A la suite de notre demande, 1'Association des fabricants de pro-
duits pharmaceutiques du Canada nous a fourni, le 30 avril 1962, sous
forme de memoire, les reponses aux questions precises que nous avions
posees sur l'industrie pharmaceutique . Afin de repondre au questionnaire,
la maison Clarkson, Gordon & Co., de Toronto, avait procede, pour 1960,
a une enquete sur quarante societes de produits pharmaceutiques (Enquete
Clarkson) . )✓tant donne que cinq entreprises n'ont pu fournir 1'evaluation
detaillee des ventes, il a fallu, pour remplir le questionnaire, s'appuyer sur
les reponses de trente-cinq societes . Celles-ci ont indique une valeur de
$102,633,000 de ventes de produits pharmaceutiques destines a 1'homme,
soit 62 p . 100 des ventes totales an Canada. Il s'agissait de la plupart des
societes importantes mentionnees plus haut par le Directeur des enquetes et
des recherches (Loi sur les coalitions) . Sur 1'ensemble des produits pharma-
ceutiques destines a 1'homme vendus par ces societes, 37 .6 p. 100 (38 .7 mil-
lions de dollars) sont alles aux grossistes, 36 .2 p. 100 (37.1 millions de
dollars) au commerce de detail (y compris les entreprises a succursales
multiples et les medecins ayant une officine), 19 .3 p. 100 (19.8 millions
de dollars) aux hopitaux et aux institutions, 3 .9 p. 100 (4 millions de
dollars) aux gouvernements et 3 p . 100 (3.1 millions de dollars) -A 1'expor-
tation. Quant a la valeur des produits pharmaceutiques pour les veterinaires,
des specialites, des produits chimiques et autres egalement vendus par ces
35 societes, elle s'est elevee a 16 .9 millions de dollars . Les ventes a d'autres
fabricants et importateurs n'ont pas ete classees dans une categorie distincte
par ces 35 societes . Toutefois, les 40 entreprises ont toutes fait savoir
qu'elles avaient fabrique pour 3 millions de dollars de marchandises, dont
2.8 millions representaient des produits pharmaceutiques destines a 1'homme,
a l'intention d'autres membres de I'Association des fabricants de produits
pharmaceutiques du Canada . Dans 1'evaluation detaillee ci-dessus, les ventes
a prix modiques aux gouvernements, aux hopitaux et a 1'exportation repre-
sentent, il va de soi, un volume plus important par rapport a la valeur.
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Vente en gros

D'apres le recensement de 1951, il y avait alors, au Canada, 141
grossistes en medicaments et produits pharmaceutiquesl . De 1951 a 1959,

la vente en gros des medicaments a augmente d'environ 64 p . 100 pour

atteindre le montant global de 220 millions de dollars en 19592 . En 1961,
on estimait a environ 42 le nombre des veritables grossistes en produits
pharmaceutiques, soit, mettons, ceux qui disposaient d'un stock complet3 .

A part des grossistes authentiques, 1'autre principale categorie d'entreprises
denombrees par le recensement est le depot de vente qui ne stocke et n'ecou-
le que les produits d'un seul fabricant. Celui-ci en est generalement le pro-

prietaire ou en exerce le controle .
Le grossiste qui dispose d'une serie complete de produits pharma-

ceutiques en stock peut-etre, parfois, 8,000 differents, auxquels viennent
s'ajouter des fournitures, infirmieres, des articles de premiers soins, des pro-
duits chimiques servant en pharmacie, des huiles essentielles, des articles
elastiques de soutien, des appareils sanitaires, des articles de verre vendus sur
ordonnance, des medicaments brevetes et des specialites, des articles de
toilette et de beaute, ce qui porte le stock a quelque 27,000 articles . Le
pharmacien s'approvisionnera probablement a meilleur compte chez le fa-

bricant que chez le grossiste . Cependant, 1'economie qu'il realisera en recou-
rant a 1'achat direct ne sera appreciable que dans le cas de la commande
minimale . Il s'approvisionnera donc probablement chez le fabricant pour les
produits qu'il revend en grande quantite et chez le grossiste pour ceux dont
le debit est peu important . En fait, c'est le grossiste qui tient le stock du
detaillant, ce qui permet a ce dernier d'avoir moins de marchandises en ma-
gasin .

Outre le grand nombre d'articles qu'ils ont en stock, le commerce
des grossistes presente plusieurs aspects caracteristiques . Ils doivent, par
exemple, obtenir un bulletin de commande signe par un pharmacien diplome
avant de livrer 1'une des 452 preparations contenant des narcotiques ou l'un
des 929 autres produits pharmaceutiques controles . Ces produits font l'objet
de rapports et sont enregistres en vertu de la Loi sur les stupefiants et de la
Loi sur les aliments et drogues. Une autre caracteristique du commerce de
gros, c'est que les expeditions se font generalement en quantites inferieures
a la caisse, ce qui exige des manipulations . En effet, 9 p . 100 seulement
de toutes les commandes portent sur la quantite de la caisse d'origine4 . D'au-
tres traits particuliers du commerce de gros, c'est que bon nombre de gros-
sistes livrent la marchandise le jour meme et sont ouverts jour et nuit pour

les cas d'urgence. Beaucoup d'entre eux emploient des pharmaciens imma-
tricules ou licencies pour controler la manipulation des medicaments puis-

sants on reserves . Enfin, les maisons de gros, dont 1'affaire consiste princi-

1 Les donn6es de 1961 ne sont pas disponibles au moment de la r6daction . On voit, ici
encore, comment le retard de publication peut rendre des donn6es inutiles .

9 Livre vert, p. 76 .
a Association des pharmaciens du Canada inc ., op . cit .

`Ibid .
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palement a distribuer les produits d'autres fabricants, emballent et vendent
souvent sous leur propre etiquette une serie limitee de specialites courantes
et de remedes de famillel .

En 1957, pres de 96 p . 100 de toutes les ventes des grossistes en
produits pharmaceutiques sont allees aux detaillants, 2 .5 p. 100 seulement
aux hopitaux et aux institutions, 1 .5 p. 100 a d'autres maisons de gros et
0.2 p . 100 aux acheteurs divers2 . Le memoire du Dr J . L. Summers, direc-
teur des services pharmaceutiques de 1'H6pital universitaire de Saskatoon,
permet de conclure que la situation est en train de changer . «Notre hopital,
declare le Dr Summers, s'adresse, pour sa part, beaucoup au commerce de
gros. En effet, comme nous ne pouvons avoir constamment en stock tous les
medicaments, celui-ci constitue, pour ainsi dire, une reserve supplementaire
ou il est possible d'obtenir, dans les plus brefs delais, des produits pharma-
ceutiques en petites quantites . Un certain nombre de fournisseurs ne vendent,
d'ailleurs, que par 1'intermediaire des grossistes . C'est pourquoi nous nous
adressons, dans notre region, beaucoup aux maisons de gros3 . En outre,
une enquete sur les achats effectues en 1959 par 162 hopitaux ontariens
demontre que les moins importants se sont procures presque 23 p. 100 de
leurs medicaments chez le grossiste, et que meme les grands hopitaux affilies
aux ecoles de medecine s'y approvisionnaient pour pres de 16 p . 1004.

Vente au detail

Le public ou certains secteurs du public se procurent les medicaments
requis dans les pharmacies de detail, les pharmacies des hopitaux, les officines
des medecins autorises, les organismes de 1'$tat, dans les dispensaires indus-
triels, les organismes de sante prives et autres, et dans les institutions privees
comme les foyers de garde, etc. Dans toutes les provinces, les medecins sont
autorises a fournir les medicaments qu'exige 1'etat de leurs malades . En
outre, dans certaines circonstances, ils peuvent se faire immatriculer comme
autorises a fournir des services pharmaceutiques a d'autres qu'a leurs mala-
des . C'est surtout le cas dans les regions eloignees . La valeur des medica-
ments ainsi distribues an prix de detail peut atteindre 1 5 millions de dollars' .
Les organismes, publics qui distribuent des medicaments comprennent les
ministeres federaux de la Defense nationale, des Affaires des anciens com-
battants et de la Sante nationale et du Bien-etre social (Direction des services
de sante des Indiens et du Nord), les policliniques provinciales qui traitent
certains indigents et assistes sociaux et, au palier municipal, les bureaux d e

' Livre vert, p. 77 .

' Minist8re de la Santb nationale et du Bien-@tre social, Division de la recherche et de la
statistique . Rapport sur la production, la distribution et le coQt des medicaments au Canada,
6tude r6alis6e pour la Commission royale d'enquete sur les services de sant6, Ottawa, Imprimeur
de la Reine, 1964 .

3 Transcription des t6moignages, Audiences, 24 janvier 1962, vol . 19 .
' Rapport du Comite sp6cial de la Lkgislature de 1'Ontario sur Le coQt des produits

pharmaceutiques, 1963, appendice C.
B Minist6re de la Santb nationale et du Bien-etre social, Division de la recherche et de

la statistique, op. cit.
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sante locaux qui assurent des services d'immunisation et certaines commis-
sions scolaires qui distribuent des vitamines, etc . Les infirmeries de l'industrie
peuvent, non seulement etre des postes de premiers soins, mais aussi distri-
buer des medicaments pour repondre aux besoins immediats et appliquer un

programme de prophylaxiel .
Les divers services qu'assure le pharmacien detaillant se resumen t

ainsi :

1 . Maintenir des stocks, sufii'isants de medicaments, meme ceux qui sont
peu demandes .

2. Se tenir en disponibilite vingt-quatre heures par jour .

3 . Renseigner le medecin sur 1'efficacite des medicaments ou sur les
contre-indications a observer .

4 . Rappeler au client la bonne fagon d'employer les medicaments vendus
sur ordonnance .

5 . Verifier toute erreur possible dans l'ordonnance du medecin .

6. Verifier de pres les ordonnances que le malade est autorise a faire
executer de nouveau.

7. Assumer la responsabilite legale de la preparation de certains medi-
caments . (Il existe, a part les produits vendus sur ordonnance, toute
une gamme de produits pharmaceutiques et de poisons dont la vente
est, selon la loi, reservee aux pharmaciens . )

8. Mettre, le cas echeant, les locaux de la pharmacie a la disposition du
public en tant que poste de premiers soins .

9 . Avoir en stock les vaccins requis pour les programmes de sante
publique .

10. Donner des conseils sur la valeur respective des specialites (sans
ordonnance) pour traiter les affections benignes dont le client a pu
reconnaitre lui-meme la nature .

Depuis des annees, les fabricants ont fourni un nombre croissant de

medicaments tout prepares . Par consequent, le pharmacien est loin de con-
sacrer, dans la plupart des cas, la moitie de son temps2 aux ordonnances ;
le reste de son activite se rapportant a la vente d'autres marchandises3 .

D'apres la Saskatchewan Pharmaceutical Association, tout juste moins de

10 p. 100 des ordonnances vendues par les pharmacies de detail de Sas-
katchewan sont preparees sur les lieux4 . Cette faible proportion parait
quelque peu surestimee au regard des autres chiffres qui nous ont ete

fournis . En Colombie-Britannique, les ordonnances remplies dans les phar-

macies en 1960 sont estimees a 3 p . 100 du total des ordonnances et ne

representeraient que 2.5 p . 100 de la valeur totale5. Dans son rapport, la Com-

1 Ibid.
'Transcription, op . cit., 24 janvier 1962, vol. 19 .
' Voir la section du chapitre 17 concernant la vente au Mail des m6dicaments .

`Transcription, op . cit., 24 janvier 1962, vol. 19 .

6lbid ., 21 f6vrier 1962, vol . 29 .
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mission d'enquete sur les pratiques restrictives du commerce donne deux
autres chiffres approximatifs, les deux fondes sur des enquetes : 1'Alberta
Pharmaceutical Association conclut que 3 .96 p. 100 seulement des ordon-
nances ont ete preparees par le pharmacien lui-meme dans cette province ;
le doyen F . N. Hughes ot le professeur G . C. Walker estiment a 5 p . 100 le
nombre des ordonnances remplies par les pharmaciens . Ii en est resulte,
suivant 1'Association des pharmaciens du Canada, que «dans la pratique,
les methodes pharmaceutiques ont perdu de leur importance, mais que la
connaissance pharmaceutique des medicaments, de leur emploi, de leurs
contre-indications, de leurs formes de presentation et de leur rtoxicite est
devenue de plus en plus essentielle . . .1> .

Si le fabricant livre de plus en plus de medicaments tout prepares,
c'est principalement parce que la preparation de certains medicaments et de
leurs associations, en particulier, exige un controle et des manipulations tres
elabores . ll n'est guere douteux, toutefois, qu'une des raisons du changement
soit 1'emploi de plus en plus frequent du nom commercial pour les associa-
tions speciales de medicaments controles . Quoi qu'il en soit, les temoignages
entendus indiquent que le role du pharmacien evolue et exige une formation
professionnelle plus poussee . Pour ce qui est de 1'immatriculation des phar-
maciens, la majorite des provinces exigent maintenant quatre ans d'etudes
a 1'universite et un stage d'apprentissage relativement court2 . Ainsi, le phar-
macien qui a une solide formation universitaire peut tres bien conseiller
utilement le medecin au sujet de 1'efficacite et de la surete des medicaments
et le renseigner sur les medicaments .

Il ressort des donnees etablies, pour 1961 par le Bureau federal de
la statistique que les ventes des pharmacies independantes ont atteint 362
millions de dollars et celles des chaines de pharmacies, 56 millions3 . D'apres
1'Association des pharmaciens du Canada, 90 p. 100 des pharmacies sont
des entreprises individuelles . Les etablissements en serie ne sont qu'au nom-
bre de 431, exploitees par 39 societes, ce qui prouve 1'absence de societes
gigantesques dans le commerce pharmaceutique de detail4 . L'enquete annuelle
de 1'Association (portant sur 664 pharmacies, soit une sur huit) a montre
que ]a pharmacie de detail a realise un volume de ventes moyen de $106,688
en 1960. Elle a execute, en moyenne, 8,846 ordonnances par an, ou 24 par
jour, d'une valeur moyenne de $3 .06 1 . Toutefois, le volume des ventes de 61
p. 100 des phamaciens est inferieur a cette moyenne et, pour 11 p . 100 d'entre
eux, il n'atteint pas $50,000 par an° .

'Commission d'enquete sur les pratiques restrictives du commerce, op . cit., p . 384 de
l'anglais .

' Ministbre de la Sante nationale et du Bien-etre social, Division de la recherche et de la
statistique, op . cit.

a Commission d'enquete sur les pratiques restrictives du commerce, op . cit., p . 380 de
I'anglais .

'Ibid., p. 386.
'The Canadian Pharmaceutical Journal, vol . 94, n° 9, septembre 1961, pp. 2-3 .
'Association des pharmaciens du Canada inc ., op. cit.
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Les sondages annuels pratiques par le professeur H . J. Fuller pour
l'Association des pharmaciens du Canada et publies dans le Canadian Phar-

maceutical Journal indiquent que les ventes sur ordonnances representent une
proportion de plus en plus importante du chiffre d'affaires de la pharmacie de
detail moyenne . Voici le pourcentage de chacune des annees- ci-dessous :

1951 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .15.1 1957 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .23 .7
1952 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .18.2 1958 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .23 .6
1953 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .16.3 1959 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .26 .0
1954 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .19.8 1960 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .25 .0
1955 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .20.0 1961 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .26 .0
1956 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .22 . 1

On nous a dit au cours de nos audiences que le pharmacien n'etait
souvent en mesure d'assurer des services pharmaceutiques dans sa localite
que parce qu'il vendait, en outre, une foule d'autres produits .

L'Association des pharmaciens du Canada a declare que les ventes
de la pharmacie «moyenner qui avait repondu a 1'enquete annuelle se com-
posaient, a concurrence de 25 p . 100, de medicaments vendus sur ordon-

nance et de 75 p . 100 d'articles divers' . L'Association en a conclu que la
plupart des pharmacies ne pourraient survivre si elles se limitaient a assurer
des services purement pharmaceutiques2 . L'Association des pharmaciens
detaillants de 1'Ontario (Ontario Retail Pharmacists' Association) a afflrme
que «le pharmacien s'est lance a la demande du public, dans le domaine des
articles parapharmaceutiques qui constituent aujourd'hui le gros de son
affairer3.

Le comite special de 1'Assemblee legislative de 1'Ontario a fait re-
marquer qu'il est, du point de vue economique, essentiel pour une pharmacie
de vendre des articles et des marchandises autres que les medicaments. Le
revenu provenant de la vente des produits pharmaceutiques sur ordonnance
est legerement superieur, en moyenne a 20 p . 100 du revenu brut provenant
des specialites et des articles divers4 .

Le Comite special a ajoute : KUne autre anomalie du commerce
pharmaceutique qu'on nous a signalee, c'est que le pharmacien doit etre
de service tant que son magasin reste ouvert . 11 se presente la une difficulte
pour les entreprises n'ayant qu'un pharmacien, lequel doit fermer les locaux
chaque fois qu'il s'en absente pour une raison ou une autre, ce qui se traduit
par une perte de revenu pour lui et des inconvenients pour ses clients]" .

Meme en supposant que le magasin puisse rester ouvert quand le
pharmacien ne s'en eloigne que pour une breve periode de temps, apres
avoir ferme son officine, il parait souhaitable de mieux preciser les disposi-

l lbid.
° Ibid.
e The Ontario Retail Pharmacists' Association, memoire presente A la Commission

royale d'enquete sur les services de sant6, Toronto, mai 1962, p . 7 .
' Rapport du Comite sp6cial de la L€gislature de 1'Ontario, op. cit.
5 Ibid.
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tions legislatives en vigueur dans la province afin d'aviser aux vues exprimees
par les pharmaciens detaillants .

Un sondage dans les pharmacies de diverses regions du Manitoba a
revele que le nombre des medicaments vendus sur ordonnance en stock chez
les pharmaciens oscillaient entre 1,300 et 5,7001 . L'enquete a, en outre,
permis de constater qu'approximativement 5 p . 100 de tous les medicaments'
en stock portaient une date indiquant qu'il ne serait possible de les vendre
que pendant une periode determinee, a 1'expiration de laquelle il faudrait
les detruire . C'est la un aspect particulier du commerce de detail des pro-
duits pharmaceutiques .

Le pharmacien detajllant ne peut livrer les medicaments vendus sur
ordonnance comme le ferait tout autre commergant. It lui est impossible
de solder ses produits pour reduire un stock excessif, faire place a une nou-
velle categorie d'articles ou se debarrasser de certaines marchandises de
vente lente2 . 11 doit attendre les ordonnances du medecin . Par consequent,
la pharmacie de detail n'a pas, comme les grands hopitaux, la faculte d'ache-
ter des produits pharmaceutiques en masse ; dans les h6pitaux, il est assez
facile de prevoir les qua.ntites- requises de medicaments les plus courants
et de passer des commandes en proportion . La pharmacie de detail, elle, ne
peut proceder a beaucoup d'achats en masse . Si le pharmacien agissait ainsi,
jl risquerait, en plus d'avoir a payer le cout d'un stockage excessif, de ne
pouvoir vendre les medicaments en question avant qu'ils perdent de 1'effica-
cite ou se deteriorent3 .

Les pharmacies du Canada augmentent non seulement en nombre-
4,937 en 1962 en comparaison de 4,325 en 1951-mais aussi en importance .
Si l'on divise le chiffre de la population par le nombre des pharmacies, afin
d'etablir la moyenne de personnes pour chacune, on obtient les chiffres de
3,761 en 1962 contre 3,418 en 19514 . $videmment, la densite des pharmacies
par rapport au chiffre de la population varie beaucoup d'une region a 1'autre
du pays . En 1960, la densite la plus considerable se trouvait en Saskat-
chewan ou chaque pharmacie servait, en moyenne, 2,849 personnes ; la
densite la plus faible se trouvait a Terre-Neuve ou une seule pharmacie
servait 8,650 personnes5 . Si 1'on en croit 1'Association des pharmaciens
du Canada, il y a, dans notre pays, 674 localites desservies par une seule
pharmacie° .

De 1'avis de 1'Association des pharmaciens du Canada, 1'expansion
des centres commerciaux au cours des annees 1950, la faveur croissante
du libre service et certains autres aspects nouveaux de la vente au detai l

1 Selon 1'Association des pharmaciens du Manitoba, le nombre des mbdicaments en
stock depend surtout du nombre des mt;decins darts le secteur . The Manitoba Pharmaceutical
Association, m6moire pr6sent8 A la Commission royale d'enquete sur les services de sant6,
Winnipeg, janvier 1962, p . 16 .

2 Par contre, le fabricant ou le grossiste a coutume de reprendre les stocks p6rimes .,
Transcription, op. cit., 10 mai 1962, vol. 50 .
Commission d'enquete sur les pratiques restrictives du commerce, op . cit., p. 378 de

l'anglais .
° Association des pharmaciens du Canada inc., op . cit.
° Ibid.
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ont modifie et 1'apparence et la methode d'exploitation des pharmacies . Le
pharmacien independant, devant cette evolution, se trouve a bien des egards
desavantage . Il en resulte, apparemment, une concentration des pharmacies
dans les mains de proprietaires de moins en moins nombreux. A ce qu'on
dit, les grandes chaines multiplient sans cesse leurs debouches, alors que les
chaines moins importantes, qui n'ont, mettons, que dix magasins, augmen-
tent constamment en nombrel .

L'Association des pharmaciens du Canada af6rme que, dans les
villes importantes, certains quartiers semblent trop bien servis . Les asso-
ciations de pharmaciens-detaillants, soit 1'Ontario Retail Pharmacists' As-
sociation2, la Pharmaceutical Association of the Province of British Columbia3,
la Manitoba Pharmaceutical Association et la Saskatchewan Pharmaceutical
Association, sont egalement d'avis que la concentration de 1'execution des
ordonnances dans de grandes pharmacies permettrait peut-etre de realiser
certaines economies, mais les deux dernieres associations font, a ce point de
vue, une reserve, a savoir que la plupart des clients tiennent a s'adresser a la
pharmacie locale4. Dans la mesure oil la clientele tient reellement a la pharma-
cie locale ou de quartier, comme elle semble l'indiquer en acceptant de payer
des prix plus eleves, ces entreprises survivront . Dans la mesure ou elle veut
acheter des medicaments au meilleur compte possible, la clientele fera bien
d'encourager la creation d'officines a gros chiffre d'affaires qui peuvent, entre
autres choses, utiliser a plein les services du pharmacien diplome .

Dans beaucoup de pays d'Europe, la distribution des medicaments est
organisee d'une maniere toute differente de celle du continent nord-americain ;
elle ne s'en remet pas principalement aux forces du marche pour controler la
densite et 1'emplacement des pharmacies de detail . Le Danemark reglemente
severement le nombre des pharmacies et leur emplacement . Le pharmacien s'y
limite au domaine pharmaceutique proprement dit et est en mesure d'assurer
tous les services requis dans ce domaine a 13,000 personnes5. $tant donne
les grandes distances dont il faut tenir compte au Canada, il ne serait pas
pratique d'appliquer chez nous la meme proportion, et nous ne desirons pas
necessairement un regime severe de controle et de repartition des pharmacies .
Il faudrait, neanmoins, assouplir davantage nos methodes de distribution . Les
observations suivantes faites par le doyen de la faculte de pharmacie de 1'Uni-
versite de Toronto nous semblent judicieuses :

. . . On propose parfois de centraliser 1'achat des m8dicaments en le
confiant a un organisme d'Etat on, encore, de les vendre aux malades par
1'interm6diaire d'officines 6tablies dans des dispensaires ou des acentre s

' Ibid.
'Association des pharmaciens-d6taillants de 1'Ontario (Ontario Retail Pharmacists'

Association), op . cit ., p . 30 .
'Association des pharmaciens de la province de Colombie-Britannique (The Pharmaceu-

tical Association of the Province of British Columbia), m€moire pr6sent6 a la Commission
royale d'enquete sur les services de sante, Vancouver, f6vrier 1962, p . 30 .

'Commission d'enquete sur les pratiques restrictives du commerce, op . cit., p . 392 de
I'anglais .

"Ibid., p . 408 .
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de sante . . Au Royaume-Uni, otl le regime s'appliquait dej A depuis huit ans,
le comite d'enquete sur le cout des ordonnances institue par le ministere
de la Sante en 1957 a examine, sous la presidence de Sir Henry Hinch-
liffe, tous les aspects des prestations pharmaceutiques . En ce qui concerne
les achats et la distribution par 11-tat, le comite a observe, entre autres
choses, ce qui suit : tLes frais qu'entrainerait l'institution d'un service de
cette nature ainsi que les depenses d'ordre administratif qui resultent
souvent d'une pareille centralisation augmenteraient sans nul doute le
coat des medicaments au lieu de le diminuer .* En ce qui concerne la vente
dans des 4centres de sante,, le comite a declare: aSi la distribution du
service de sante national etait confiee A des centres de sante, les malades,
ou ceux qu'on chargerait d'acheter les medicaments, devraient dans bien des
cas se deplacer tres loin . Quant ~ la possibilite d'etablir de petites officines
aussi dispersees que le sont les pharmacies de detail, elle reviendrait, en
pratique, beaucoup trop cher . . . Si le grand nombre des pharmacies de
detail est economiquement possible, c'est uniquement parce que les deux
tiers de leur chiffre d'affaires decoulent des ventes ordinaires et qu'un tiers
seulement des ventes sont effectuees dans le cadre du Service de sante
national . *Le comite est done arrive A la conclusion suivante : cAucune autre
solution ne saurait remplacer de fagon satisfaisante le r6gime actuel
ou it faut passer par le commerce de detail etabli pour se procurer Ies
medicaments du Service de sant6 national . S'il fallait centraliser la vente
et la distribution des medicaments ou les confier A des acentres de sant6•,
le coot ne ferait qu'augmenter' .

A notre avis, le Canada a tout interet A recourir davantage, et d'une

maniere plus pratique, aux services des pharmaciens diplomes, et il serait pos-
sible d'atteindre cet objectif en encourageant la creation de grandes officines .

Un autre probleme auquel doit faire face la pharmacie de detail, c'est
le manque de normes pour la vente des medicaments prepares, ce qui coute
cher au consommateur et entraine, parfois, des pertes pour le pharmacien
quand il doit entamer des lots importants pour debiter les produits en petites
quantites sans pouvoir rendre le reste au fabricant, une fois que le medica-
ment a perdu son efC'icacite . A ce point de vue, le comite special de 1'Assemblee
legislative d'Ontario a propose Kd'examiner la possibilite d'une normalisation
plus rationnelle de 1'emballage . Les pilules devraient etre emballees par
quantites correspondant aux ordonnances courantes et les liquides, en bou-
teilles normales . Le medecin pourrait ainsi etablir son ordonnance en tenant
compte de la presentation reguliere, cc qui reduirait les frais . du malade,

ainsi que, pour le pharmacien, les pertes qui decoulent du fractionnement des
emballages2 . A

Si la question de la normalisation depend d'une entente entre le
fabricant et le detaillant, le bon sens exige que ces deux groupes tentent par
tous les moyens de pousser ]a normalisation des emballages et la distribution
des medicaments et de permettre ainsi A l'industrie de repasser au consom-
mateur les avantages economiques realises .

' Br6ve d6claration du doyen de la faculte de pharmacie de 1'Universite de Toronto sur
certaines, opinions de Ia facultB concernant les services pharmaceutiques assures en vertu d'un
regime gen6ral de soins m6dicaux, pr6sent6e A la Commission royale d'enquete sur les services

de sant6, Toronto, mai 1962, p. 2 et 3 .
' Rapport du Comit6 sp6cial de la Lkgislature de 1'Ontario, op. cit .



658 PROBLNES ACTUELS ET BESOINS FUTUR S

Main-mise etrangere sur l'industrie

Le Livre vert mentionne un discours (17 mars 1960) dans lequel
M. John T. Connor, president de la societe Merk & Co. Inc ., a mentionne
les dix entreprises, pharmaceutiques des ttats-Unis dont le volume de vente
avait ete le plus considerable en 1959 . Il s'agit des societes Lilly, Upjohn,
Smith Kline & French, Cyanamid, Parke-Davis, Wyeth, Merck, Squibb,
Abbott et Pfizerl . Ces societes ont toutes des succursales ou des filiales an
Canada. Si l'on y ajoute 1'entreprise canadienne Frosst ainsi qu'Horner et
Ayerst, lesquelles, bien que canadiennes a l'origine, sont maintenant aussi
des filiales de fabriques americaines, on obtient la liste des treize principales
societes de l'industrie des produits pharmaceutiques controles au Canada .
(Nous avons omis les Connaught Medical Research Laboratories qui, tout
en concurrengant les maisons commerciales dans certains secteurs, sont une
entreprise sans but lucratif.) Le chiffre de ventes de ces societes depasse,
pour chacune, quatre millions de dollars par an. Ce sont les seuls fabricants
de medicaments controles dont les ventes atteignent pareille ampleur .

L'enquete Clarkson pour 1'annee 1960 a porte sur 40 entreprises de
produits pharmaceutiques destines a 1'homme dont le chiffre de ventes a
atteint 108 millions de dollars, soit le gros de toutes les ventes de produits
pharmaceutiques controles an Canada . Si l'on en croit le ministere de la
Sante nationale et du Bien-etre social, quatre seulement de ces quarante en-
treprises semblaient se trouver sous le controle administratif et financier des
Canadiens . Le reste se composait de succursales ou de filiales de 28 societes
americaines et de 8 societes europeennes2 .

L'une des consequences de la main-mise etrangere sur 1'industrie
canadienne des produits pharmaceutiques, qui permet, en outre, de consta-
ter a quel point s'exerce cette domination, c'est 1'ampleur selon laquelle les
entreprises etrangeres detiennent des brevets de medicaments . En reponse a
une question posee a la Chambre des communes, le Bureau des brevets
a etabli les donnees relatives aux brevets accordes et aux licences obligatoires
emises a 1'egard de 14 produits pharmaceutiques importants . Les Reponses
du Bureau figurent au Hansard du 10 fevrier 19603 . Les quatorze produits
en cause etaient les suivants : nystatine, tyrothricine, neomycine, dihydrostrep-
tomycine, streptomycine, tetracycline, oxytetracycline, meprobamate, chlor-
promazine, chlorothiazinde, chlorotetracycline, erythromycine, chloramphe-
nicol et penicilline. Le nombre des brevets accordes a 1'egard de ces 14
produits etait de 395 ; neuf seulement, soit moins de 2 .3 p . 100, etaient de-
tenus par des entreprises vraiment canadiennes, soit seulement trois societes .
En outre, il n'y avait que deux autres entreprises qui detenaient des licences
en vertu de brevets . Il s'agissait de trois produits pharmaceutiques dont le
brevets appartenait a des Americains4 .

3 Livre vert, p . 286 .
' Minist6re de la Sant€ nationale et du Bien-etre social, Division de la recherche et de la

statistique, op . cit .
e Voir p . 979.
`Minist~re de la Sant6 nationale et du Bien-etre social, Division de la recherche et de la

statistique, op . cit .



INDUSTRIE DES PRODUITS PHARMACEUTTQUES 65 9

La domination exercee par des societes etrangeres sur l'industrie
canadienne entraine un certain nombre de consequences. Il resulte, entre
autres choses, que le marche canadien tend a etre alimente par les filiales ou
les succursales d'entreprises etrangeres en matieres premieres que celles-ci
obtiennent des societes meres ou apparentees . Comme le signale le Livre
vert, le fait que les succursales ou les filiales canadiennes dependent a ce
point de sources etrangeres exige une evaluation minutieuse des coGts qu'elles
indiquent' . Toute societe mere qui exploite une filiale exclusive essaiera
ordinairement de gerer les affaires de celle-ci de pair avec les siennes afin de
realiser le maximum de benefices . Une seule societe s'occupera peut-etre
de certaines affaires de tout le groupe pour ameliorer le rendement general .
A cause des avantages fiscaux ou douaniers dont il doit tenir compte, le
fournisseur peut juger bon d'exiger une forte majoration dans certains cas
alors que, dans d'autres, l'organisme international jugera avantageux de
faire vendre les produits aux entreprises apparentees par le fournisseur au
prix coutant et de leur laisser la plus grande partie du benefice . Il est donc
possible, dans 1'industrie pharmaceutique, de considerer le prix demande
par la societe mere a une filiale comme un prix convenus, en ce Sens qu'il
differera peut-etre de celui que paiera une societe independante2. Le cofit reel
risque d'etre encore moins facile a discerner quand la societe filiale ou ap-
parentee canadienne achete un produit non fini et qu'aucun marche exterieur
ne permet de controler le prix qu'on lui demande .

PRODUCTION CANADIENNE ET IMPORTATIONS

D'apres le rapport de la Commission d'enquete sur les pratiques
restrictives du commerce, l'importation des produits pharmaceutiques en
1960 representait 17 .5 p . 100 des disponibilites interieures («disparitionr ) .

Il s'agit la d'une diminution par rapport aux 20.2 p. 100 de 1955. Les

chiffres des importations comprennent non seulement certains produits
pharmaceutiques tout prepares, mais aussi les mafieres chimiques d'interet
medicinal et des medicaments semi-ouvres . Le secteur du marche qui revient
aux importations ne reflete pas la concurrence des importations qui est, en
realite, plus faible que ne l'indiquent les donnees3 .

Les donnees statistiques sont, pour plusieurs raisons, insuffisantes
quand il s'agit d'etablir 1'ampleur exacte avec laquelle le marche canadien
recourt aux medicaments controles fabriques dans le pays, meme . Il y aurait

d'abord lieu d'etablir, a cette fin, le chiffre des importations de fagon diffe-
rente pour pouvoir le soumettre a 1'analyse qui s'impose . En second lieu, il

' Livre vert, p . 286 .

° Ibid .
811 est peut-etre int6ressant de relever que les exportations ne repr€sentaient, en 1960,

que 3 .6 p . 100 des exp6ditions, soit une diminution par rapport aux 4 .2 p. 100 de 1955 .

Commission d'enquete sur les pratiques restrictives du commerce, op. cit., p . 44 de 1'anglais .

74564-44
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faudrait concevoir une definition acceptable du terme «fabriquea pour les
produits pharmaceutiques, puis etablir les donnees voulues en consequence .
D nous, faudra en savoir davantage dans ce domaine avant de trancher,
comme il convient, certaines questions de principe, et nous recommandons
d'approfondir le sujet' .

Dans 1'expose qu'elle nous a presente, 1'Association des pharmaciens
du Canada a etabli les differents temps de la fabrication des medicaments
controles que produit 1'industrie . Il y a, d'abord, 1'extraction ou la
synthese du produit chimique medicinal . Vient ensuite la purification de la
matiere premiere, en vrac . Puis, il y a la confection du produit sous sa forme
de presentation qui peut se composer d'un ou de plusieurs principes actifs .
Enfin, il faut proceder a 1'emballage et a 1'etiquetage, bien que I'Association
ne lec -onsid'ere pas comme faisant vraiment partie de la fabrication2 . D'a-
pres I'enquete Clarkson, menee en 1960 sous les auspices de 1'Association
des fabricants de produits pharmaceutiques qui comptent parmi les plus
importantes du pays, 81 .5 p. 100 du volume global des produits vendus
seraient fabriques et emballes au Canada, alors que 11 .8 p. 100 etaient pro-
duits ailleurs mais emballes ici, et 6.7 p. 100 fabriques et emballes dans
d'autres pays3. Cette analyse ne fait aucune distinction entre les deux defi-
nitions, soit celle qui inclut la confection de la forme de presentation et celle
qui ne comprend dans la fabrication que les etapes precedentes enumerees
plus haut .

Les fabricants de produits chimiques medicinaux s'occupent surtout
de produire les principes actifs qui composent les preparations pharmaceu-
tiques . L'Association des fabricants de produits pharmaceutiques du Canada
a reconnu qu'il lui fallait importer la plupart de ces principes actifs, c'est-a-
dire les matieres premieres que les fabricants de medicaments controles con-
ditionnent au Canada . Elle admet aussi que, dans certains cas, les malades
pourraient absorber directement les principes actifs, mais Hs doivent etre
completes, fabriques et confectionnes sous la forme de presentation' .

L'equipement necessaire a la fabrication des produits chimiques me-
dicinaux est couteux . L'Association des fabricants de produits pharmaceuti-
ques du Canada signale qu'il faut une production considerable pour en rendre
l'installation economique, alors que, dans la plupart des cas, l'importance du
marche canadien ne motiverait pas, a elle seule, les mises de fonds necessaires .
Les entreprises internationales ont, jusqu'ici, prefere fournir ici des produits
medicinaux en provenance des ttats-Unis, du Royaume-Uni, etc ., qui leur
assurent des debouches plus considerables que le Canada5 . A 1'heure actuelle,
il ne se fabrique, d'apres le professeur J . L. Summers, de 1'Universite de
Saskatchewan, qu'un seul antibiotique au Canada". Merck, qui fabriquait
autrefois ici des produits chimiques, a ferme ses portes pour des raisons ,

i Voir chapitre 2, recommandati on 81 .
'Transcription, op . cit ., 25 mai 1962, vol. 60 .
'Association des fabricants de produits pharmaceuti ques du Canada, op . cit.
' Transcription, op . cit ., 18 mai 1962, vol . 56.
° Ibid.
"Ibid., 25 mai 1962, vol . 60 .
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dit-on, d'ordre economique . La production de la penicilline par le procede
de fermentation a ete egalement abandonnee a la fin de la seconde Grande
Guerre, au Canadal .

PUBLICITt ET STIMULATION

Les medicaments contrSles constituent une categorie unique en ce
sens que l'on peut les designer de trois fagons differentes : d'abord, par leur
nom chimique ; ensuite par leur nom «proprea ; enfin, par leur marque de
commerce. Ces termes sont definis au chapitre 9 .

Dans la pratique, on n'utilise pas souvent le nom chimique ni le nom
propre dans les ordonnances . On estime que, en 1960, 35 a 50 p. 100 de tous
les medicaments prescrits au Canada se vendaient sur le marche canadien
sous leur nom propre . La proportion a peut-etre atteint 62 p . 100 en 1962 .
Toutefois, la Commission d'enquete sur les pratiques restrictives du com-
merce en est arrivee a la conclusion que seulement 18 a 20 p . 100 des medi-
caments prescrits peuvent etre obtenus assez facilement sous leur nom propre? .
Au Canada, tres peu de societes de produits pharmaceutiques vendent des
medicaments sous leur nom generique . On nous a signale que les principales
etaient 1'Empire Laboratories Limited de Toronto, la soci6t6 Jules R.
Gilbert Limited de Toronto, et la societe Starkman Chemists Limited de
Toronto3. L'Alberta Pharmaceutical Association a mene, dans sept vines de
1'Alberta, une enquete aupres de 40 pharmacies representatives afin de de-
terminer dans quelle proportion la marque de fabrique avait figure dans
3,491 ordonnances. Dans 3,119 cas, soit une proportion de 89.3 p. 100, les
medicaments prescrits etaient designes par leur marque de fabrique ; dans
243 ordonnances, soit dans 6 .7 p. 100 des cas, le nom gen6rique etait utilise
et dans 129, soit 4 p . 100 du total, les medicaments etaient composes dans la
pharmacie meme, et il se peut que certains de ces medicaments aient ete
prescrits sous leur nom generique'' . Au cours des audiences que nous avons
tenues en fevrier 1962, 1'Alberta Pharmaceutical Association a signale que,
en Alberta, les medecins employaient encore la marque de fabrique 15 fois
plus souvent que le nom generique dans leurs ordonnances5 . Les Prescription
Services Inc . et la Drug Merchandising ont effectue des enquetes sur ce sujet
et en sont venues aux memes conclusions° .

Dans son rapport, le comite special institue par le gouvernement
de 1'Ontario en arrive a la conclusion suivante : «Dans certains cas, le nom

' Association des pharmaciens du Canada, op . cit.
= Commission d'enquete sur les pratiques restrictives du commerce, op. cit., p . 436 de

I'anglais .
' Gouvernement de ]a province de 1'Alberta, m8moire pr8sent8 A la Commission royale

d'enquete sur les services de sant6, Edmonton, f6vrier 1962 .
` Commission d'enquete sur les pratiques restrictives du commerce, op . cit., p . 423 de

I'anglais .
° Transcription, op. cit ., 13 fbvrier 1962, vol . 23 .
e Commission d'enqu@te sur Ies pratiques restrictives du commerce, op . cit., p . 431 de

I'anglais .
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generique est plus long et plus encombrant que le nom commercial et, dans
-leurs ordonnances, les medecins preferent utiliser ce dernier meme si, dans
les facultes de medecine et de pharmacie, on a tendance a recommander
1'emploi du nom generique . . . Il existe parfois un ecart considerable entre
le prix des medicaments vendus sous leur nom generique et celui des
memes produits vendus sous leur nom commerciall . »

Puis, le comite poursuit en ces termes : «tous les medicaments ne
peuvent pas etre vendus sous leur nom generique vu que les composes phar-
maceutiques comprennent 'plusieurs medicaments et qu'ils, n'ont pas d'habi-
tude de nom generique . Cela restreint le nombre de fabricants qui vendent
ces produits et, partant, la concurrence 2,2 .

Toutes choses etant egales, l'utilisation plus generalisee du nom
propre on generique des medicaments dans les ordonnances comporterait
certains avantages. Cela permettrait aux medecins d'employer plusieurs
marques de fabrique3 dans leurs ordonnances, ce qui rendrait an moins
possible la concurrence des prix . Pourvu que toutes les precautions . voulues
soient prises quant a la purete et a 1'efficacite des medicaments, 1'emploi ac-
cru du nom propre pourrait reduire sensiblement le nombre de produits
pharmaceutiques que le pharmacien au detail doit tenir en stock, cc qui en-
trainerait une diminution des frais d'exploitation du detaillant et, en conse-
quence, du prix des medicaments-. Il a ete prouve que, pour certains produits,
la marque de fabrique est plus simple et donc plus facile a retenir . Par contre,
le medecin ne serait pas oblige d'apprendre les diverses marques de fabrique,
mais seulement les noms qui sont moins nombreux . Il est etabli que 1'epella-
tion on la prononciation semblable de certaines marques de fabrique peuvent
creer de la confusion et qu'il est moins utile aux medecins d'utiliser la marque
de fabrique, plutot qu'un nom plus descriptif, pour designer certains medi-
caments rares, parce que la marque de fabrique ne fournit pas de precisions
sur les elements qui composent ces, produits pharmaceutiques . Pourvu qu'il
soit minutieusement choisi, le nom propre des medicaments indique claire-
ment les relations qui existent entre les produits pharmaceutiques . La
Commission d'enquete sur les pratiques restrictives du commerce cite les
exemples suivants de medicaments apparentes dont les noms generiques ont
ete bien choisis : tetracycline, chlorhydrate d'oxytetracycline, chlortetracy-
cline, et dimethylochlorttstracycline4 .

Au Canada, un certain nombre de difficultes s'opposent a 1'emploi
accru des noms propres dans les ordonnances. La principale semble etre
l'incertitude an sujet de la purete on de 1'efficacite des medicaments qui ne
portent qu'un nom generique . A l'heure actuelle, dans le cas d'une ordon-

' Rapport du ComitB spbcial de la Legislature de l'Ontario, op . cit .
' Ibid.

' La marque ne signifie pas par elle-meme, puretb, activit6, etc . ; elle doit etre suivie
d'une mention qui en fait foi : Pharmacop6e britannique, Pharmacop8e am6ricaine, British
Pharmacopoeia Commission, Formulaire national, etc. La marque ne refl8te que la r6putation
du fabricant .

'Commission d'enqudte sur les pratiques restrictives du commerce, op . cit., p . 446 de
1'anglais .
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nance qui donne le nom generique, le pharmacien est libre d'utiliser une
marque de fabrique s'il n'est pas precise dans l'ordonnance qu'il doit utiliser
le produit d'un fabricant de medicaments «generiquess . D'apres une enquete
effectuee par la Drug Merchandising et dont les resultats ont ete publies en
juillet 1962, dans 62 p. 100 des cas, les pharmaciens utilisent des medica-
ments a marque de fabrique lorsque l'ordonnance mentionne un medicament
egeneriquepl . Cela explique en partie les faibles resultats qu'a obtenus une
loi proclamee par la province de 1'Alberta le 5 avril 1962 permettant aux
pharmaciens de remplacer, dans une ordonnance, une marque de fabrique
par un nom generique, a moins que le medecin ne defende expressement de
le faire . Il est vrai que peu de temps s'etait ecoule entre 1'adoption de la loi
et le moment oil les temoins se sont presentes devant nous a ce sujet, mais
1'Association des pharmaciens du Canada a exprime l'opinion que 95 p . 100
des medecins- de 1'Alberta n'avaient en rien change lour fagon de rediger les
ordonnances2 . C'est egalement 1'opinion de l'Association canadienne des
fabricants de produits pharmaceutiques qui a declare quo la loi n'avait pas
modifie sensiblement les habitudes des medecins ni celles des pharmaciens3 .

Nous avons deja signale que 1'emploi generalise du nom commercial
ou de la marque de fabrique des medicaments contribue pour une part im-
portante a modifier la concurrence qui s'exerce entre les diverses societes
de produits pharmaceutiques . Dans ce domaine, la differenciation des produits
a beaucoup plus d'importance qu'elle n'en a dans le cas des produits que le
consommateur peut choisir lui-meme . Dans d'autres cas, le prix peut devenir,
pour une societe, un moyen efficace de rivaliser avec un autre produit sem-
blable tres annonce . Generalement, il n'en est pas ainsi dans 1'industrie
pharmaceutique . Au lieu d'utiliser un meme nom commercial ou une meme
marque de fabrique pour 1'ensemble de ses produits--c'est ce que fait, par
exemple, un fabricant de soupes-une societe de produits pharmaceutiques
utilise habituellement un nom commercial different pour chacun de ses
medicaments . Seule 1'industrie pharmaceutique a recours a cette pratique
de vente qui a pour but principal de faire disparaitre le nom <(chimiquea
on le nom propre des medicaments' . Si cette methode est employee avec
succes et si les medecins utilisent generalement le nom commercial des
medicaments dans la redaction de leurs ordonnances, les produits rivaux
n'ont guere de chance de percer, an moyen de prix reduit . Le seul moyen,
c'est de lancer, aupres des medecins, une campagne de stimulation afin de
faire connaitre le nom commercial d'un autre medicament .

Le rapport de la Commission Clarkson, qui a fait une enquete en
1960 aupres de 40 compagnies, fournit une ventilation des frais de vente
affectes a la stimulation et a la representation, . d'une part, et des frais directs
de vente des medicaments, d'autre part . L'enquete a porte sur 1'ensemble

'Ibid., p . 432 de 1'anglais.
'Transcription, op . cit ., 25 mai 1962, vol . 60.
s Ibid., 18 mai 1962, vol . 56 .
'Commission d'enquete sur les pratiques restrictives du commerce, op. cit., p . 489 de

l'anglais .
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des ventes de medicaments destines - A 1'homme ( 108 millions de dollars) .
Elle n'inclut donc pas les medicaments destines aux animaux ni les specia lites
medicales . Voici la ventilation obtenue :

Frais de stimulation et de representation
en milliers
de dollar s

Expositions medicales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 206
Publications medicales et pharmaceutiques . . . . . . . . . . . . . . . . 2,030
Envois par la poste . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,048
tchantillons . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,953

9,237

Salaires des representants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6,640
Frais de deplacement et autres depenses des repre-

sentants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,099

9,739

Total des frais de stimulation et de representation . . . . 19,000

Frais directs de vente

Dons . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Vendeurs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Depenses des vendeurs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Autres frais de vente afferents aux listes de prix ~ la pu-

blicite aupres des institutions, aux etalages dans
les pharmacies, etc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

192
3,735
1,743

6,88 1

Total des frais directs de vente . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13,000

L'ensemble des frais de stimulation et de representation et les frais directs de
vente de 40 compagnies se sont donc eleves ~ 32 millions de dollars, soit
environ 30 p . 100 du total des ventesl .

La profession medicale s'est prononcee bien clairement sur la valeur
restreinte des efforts que deploie 1'industrie pharmaceutique dans le domaine
de la stimulation. Par exemple, le rapport du comite de la pharmacie de
1'Association medicale canadienne, lors de la reunion annuelle de I'Asso-
ciation, en juin 1960, etudie 1'utilite des envois par la poste, des distributeurs
de produits pharmaceutiques comme source de renseignements st3rs au sujet
de 1'efficacite des medicaments .

142 . L'Association devrait se pr6occuper de la situation g6n8rale en ce
qui a trait aux produits pharmaceutiques . Chaque ann€e, plus de 100 m6di-
caments nouveaux font leur entr6e sur le marche et de nouvelles asso-
ciations de mi;dicaments sont mises en vente 'a un tel rythme que cel a

3 R€ponses fournies & des questions pr€cises par 1'Association des fabricants de produits
pharmaceutiques du Canada A la Commission royale d'enqu8te sur les services de sant6 .
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engendre de la confusion . Certains des nouveaux composes representent
de reels progr8s dans le domaine de la therapeutique tandis que d'autres
apportent fort peu de nouveau aux anciens produits qu'ils supplantent
pourtant tres rapidement . A cc rythme, on n'a pas le temps d'evaluer
consciencieusement les merites de chaque nouveau produit ou bien les
resultats de telles etudes ne peuvent etre publies avant qu'une bonne partie
des membres de la profession aient requ des textes publicitaires ~ 1'egard
de ces medicaments . Pourtant, si la plupart de ces nouveaux produits se
vendent, cela est directement attribuable aux medecins qui les prescrivent .
Selon le comite, le probleme presente deux aspects . Tout d'abord, chaque
m€decin devrait etudier attentivement les donnees relatives aux nouveaux
medicaments ainsi que les avantages ou les desavantages reels qui en
decouleront vraisemblablement pour le malade . En second lieu, on devrait
prevoir de meilleures installations pour proceder aux essais cliniques
de ces medicaments dont les resultats devraient etre publies par des institu-
tions competentes ; celles-ci pourraient peut-etre jouir de 1'aide d'une caisse
A laquelle les fabricants de produits pharmaceutiques consentiraient A con-
tribuer .

143 . Le coat des medicaments a fait 1'objet de nombreuses discussions ces
derniers mois . Il n'y a pas de doute que les maisons de produits pharma-
ceutiques nous ont aides considerablement, au cours des dernieres annees,
~ soulager les maux de 1'humanite . Dans 1'ensemble, cela represente pour
la collectivite un apport presque inestimable, et sur le plan economique et
sur le plan humain . Certains faits portent ~ croire que le rendement que
ces maisons tirent de leurs investissements primitifs est excessif . Le comite
ne possede pas suffisamment de donnees pour se prononcer la-dessus,
mais I'Association devrait, de toute evidence, s'interesser grandement A
la question. Bon nombre des moyens publicitaires auxquels les maisons de
produits pharmaceutiques ont recours sont inutiles et n'ont aucun caract8re
professionnel . Cela s'applique surtout aux imprimes que ces maisons
envoient aux medecins par la poste . Cette pratique en est rendue au point
qu'elle ne constitue rien d'autre qu'un ennui pour les medecins, et le
comite recommanderait que des instances soient faites aupres de 1'Associa-
tion des fabricants de produits pharmaceutiques pour que cesse cette pra-
tique et pour que les malades beneficient des economies ainsi realiseesl .

Dans une lettre qu'il adressait h 1'Association des fabricants de
produits pharmaceutiques du Canada et dans laquelle il lui signalait le 4eauD
des imprimes publicitaires d'ordre pharmaceutique, le docteur A . D. Kelly,
secrgtaire g6n6ra1 de 1'Association m6dicale canadienne, declarait ceci :

Ce qui doit retenir 1'attention de 1'Association, c'est 1'apparente inutilite
et le coftt eleve des imprimes publicitaires envoyes par Ia poste . A mon
avis, dans les rapports qu'ils entretiennent avec nos amis de l'industrie
pharmaceutique, rien n'irrite plus les medecins que de recevoir chaque
jour par la poste une quantite impressionnante de feuillets publicitaires .
Nous avons remarque dernierement que certains membres de votre Asso-
ciation envoient de gros colis par la poste. Je puis vous assurer que cette
pratique n'est guere prisee . .

'Association m6dicale canadienne, Rapport du comit6 de la pharmacie-, d61ib6rations
de la 93° r6union annuelle, Journal de I'Association mEdicale canadienne, vol . 83, 3 septembre
1960.
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Voici un resume, assez exact a mon sens, de 1'attitude de la plupart
des medecins qui sont inondes de textes publicitaires qu'ils reroivent
par la poste:
a) Le courrier est tellement volumineux que seuls les medecins conscien-

cieux prennent la peine d'ouvrir chaque envoi avant de le jeter au
panier.

b) La plupart des envois sont de magnifiques exemples de 1'art de l'im-
primerie et de la lithographie; on a l'impression qu'ils cofitent tres
cher et ne servent a rien.

c) Les imprim6s publicitaires semblent tellement couteux que les m8de-
cins ont le sentiment qu'ils augmentent directement le coot des
medicaments prescrits aux malades .

d) Pour de nombreux m6decins, cette publicitt; cree une image defavo-
rable de la maison qui y a recours .

II doit etre possible de trouver des arguments pour refuter chacune des

impressions que je viens d'enumerer, mais j'insisterais pour que vous ne
tentiez pas de le faire. En resume, l'opinion de la profession est des plus
hostiles aux envois actuels par la poste . A mon avis, 1'Association des
fabricants de produits pharmaceutiques du Canada devrait reconnaitre

ce fait et prendre les mesures necessaires aupr6s des societas qui en sont
membres pour restreindre ou eliminer cette pratique .
Il est encourageant de remarquer que certaines compagnies ont abandonn6

de leur propre chef ce moyen de publicit6 et je crois qu'on leur en saura
gr6 .

Je comprends qu'il soit difficile pour une association comme la vdtre
d'influer sur les decisions de ses membres qui sont autonomes et se concur-
rencent . II vaudrait quand meme la peine de faire un effort pour rectifier
la situation . A mon avis, si votre association y parvenait, elle contribuerait
grandement a rehausser Ie prestige des fabricants canadiens de produits
pharmaceutiques aux yeux de mes collegues. L'Association medicale
canadienne est prete a seconder vos efforts et a tenir la profession au
courant des progres que vous pourrez r6aliserl .

Le comite special du gouvernement de 1'Ontario a regu des temoi-
gnages selon lesquels les frais de publicite et de stimulation representent en
moyenne 29 .2 p. 100 des depenses totales . Un fabricant a meme exprime
l'avis que la proportion atteignait 35 p . 100'- . Le Comite a fait 1'observation
suivante :

Ces methodes de stimulation sont manifestement coflteuses, mais les fabri-
cants les considarent essentielles . Ils diminueraient volontiers ces d6penses
si 1'on trouvait un moyen plus economique d'effectuer des ventes .
Certains representants de la profession m6dicale estiment que les medecins
jettent, sans en prendre connaissance, une bonne partie des imprim6s
qu'ils regoivent par la poste . La plupart d'entre eux reconnaissent, toute-
fois, qu'ils conservent les 6chantillons pour les malades indigents . Dans
1'ensemble, les m6decins ont d6clar6 que les fabricants pourraient am6liorer
les moyens qu'ils prennent pour les renseigner sur les medicamentsg .

1 Ibid .
'Rapport du Comit6 sp6cial de la Legislature de l'Ontario, op . cit.
8 Ibid .
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Le comit6 consultatif des soins medicaux du gouvernement de la
Saskatchewan en est venu a la conclusion suivante :

A notre avis, une bonne part des efforts consacres a la publicite et a la
stimulation sont inutiles et excessifs . A moins que les fabricants de produits
pharmaceutiques ne mettent sur pied, sous les auspices de leur propre

association, un programme visant a reduire volontairement les depenses
considerables, excessives et inutiles qu'ils consacrent a la stimulation, nous

croyons sincerement qu'il sera necessaire de restreindre ces depenses par

I'etablissement d'un montant proportionnel que les fabricants pourront

affecter a la publicite et a la stimulation et qui serait considere, aux fins

de 1'imp6t sur le revenu, comme des depenses d'exploitation raisonnables.
Une telle disposition peut sembler arbitraire, mais elle pourrait constituer
une solution pratique et efficace' .

Meme parmi les representants de 1'industrie pharmaceutique, certains
ont admis que les sommes consacrees a la publicite et a la stimulation sont
excessives . Voici le temoignage du president de la Nordic Biochemicals
Limited devant la Commission d'enquete sur les pratiques restrictives du
commerce :

M . LE PRESIDENT : Monsieur Antoft, votre memoire comporte un certain
nombre d'observations a propos de ]a publicite et de la reclame qui

semblent denoter votre desapprobation de 1'etendue de cet etat de choses .
Voulez-vous dire-c'est le point auquel je vous demande de repondre-

que vous estimez que les choses sont allees trop loin, que les fabricants

se sont engages dans une course precipitee a qui aura toujours plus,
toujours davantage de representants, a qui augmentera toujours le degre
d'ingeniosite de la publicite? Est-ce que j'exag6re votre pensee ?
M . ANTOFT : Non, monsieur le president, et c'est un etat de fait que je
deplore. Je crois que nous nous sommes engages dans une course preci-
pitee. J'espere qu'un jour viendra, pas trop eloigne, ou notre industrie se
joindra au corps medical, pour trouver une formule qui permettra au
fabricant serieux d'informer le medecin sans entrainer une perte aussi
considerable de materiel, de temps et d'argent . Je suis convaincu que c'est
un domaine ou l'industrie et le corps medical devraient se concerter pour
trouver une solution ou un moyen plus rationnel d'aborder le problrrme .

La Commission d'enquete sur les pratiques restrictives du commerce
a requ des temoignages selon lesquels, aux ttats-Unis, des medecins
recevraient chaque annee par la poste quelque 4,500 textes publicitaires, et:
Pon pretend que les medecins ne peuvent en lire la plus grande partie, c'est
donc du gaspillage. L'Association des fabricants de produits pharmaceutiques
du Canada a mis ces chiffres en doute, du moins en ce qui concerne notre
pays, et elle a d6clare que, au Canada, les medecins ne regoivent chaque!
annee des maisons de produits pharmaceutiques qu'une moyenne de 1,76 1

3 Comit6 consultatif des soins medicaux, Rapport prgsent<s au gouvernement de-
Saskatchewan, rapport final, septembre 1962, Regina, Imprimeur . de la Reine, 1962.

'Commission d'enquete sur les pratiques restrictives du commerce, op . cit ., p. 223 de:1'anglais.
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imprimesl . Meme ce dernier chiffre est tellement eleve qu'il est pratiquement
impossible a un medecin de lire attentivement tous ceux qu'il regoit .

Pour ce qui est des representants, 1'Association a mentionne que, en
1962, 49 des compagnies membres de 1'Association ont employe un total de

1,647 representants et vendeurs . Huit maisons ont eu chacune a leur service

entre 62 et 70 representants . On estime qu'environ 1,500 de 1'ensemble

consacrent leur temps, en tout on en partie, a rendre visite aux medecins2 . (La
Commission d'enquete Clarkson a signale que, en general, les representants

consacrent 36 p . 100 de leur temps a la vente directe, c'est-a-dire a des
travaux qui different du demarchage des medecins et qui comprennent, par
exemple, la visite des pharmacies et des hopitaux et autres fonctions3.) On

estime a 17,900 le nombre de medecins au Canada' . Cela signifie donc qu'il
y a un representant pour 12 medecins en exercice . Vu que l'on depense 19
millions de dollars par annee pour la stimulation et la representation aupres
des medecins, cela veut dire qu'on depense plus de $1,060 par medecin5 .

L'Association des fabricants de produits pharmaceutiques du Canada
se defend assez bien en pretendant que les compagnies de produits pharma-
ceutiques ne depensent pas d'argent inutilemente . Pour appuyer cette these,

1'Association s'est fondee sur une etude effectuee dernierement par l'Inter-

national Surveys Limited of Montreal qui precise de quelle fagon les medecins

apprennent 1'existence de nouveaux medicaments7 . D'apres cette etude, les

representants sont de loin la meilleure source d'information a cet egard . Les
envois par la poste 1'emportent sur les autres sources . L'Association a touche
au coeur du probleme lorsqu'elle a admis que certaines formes de stimulation
etaient inutiles, mais elle pretend qu'une maison ne peut abandonner ces
moyens a moms que toutes les autres maisons de produits pharmaceutiques
ne les abandonnent egalement8 . Dans les circonstances, les efforts de chacune
des maisons concurrentes ont tendance a s'annuler mutuellement et l'aug-
mentation de ]a concurrence a pour seul resultat de majorer les frais d'exploi-
tation .

Ici encore, le temoignage du president de la Nordic Biochemicals

Limited devant la Commission d'enquete sur les pratiques restrictives du
commerce est tres a propos :

Lorsque nous avons fonde la Nordic Biochemicals Limited en 1951, nous

8tions, pensons-nous aujourd'hui, d'un id€alisme bien naif dans notre

fagon de concevoir ce que nous aurions h faire . Nous avons cru que tout

ce qu'il fallait pour prosperer et prendre de 1'expansion dans 1'industrie
de la fabrication des medicaments au Canada, c'6tait d'offrir un aussi bon

produit que possible A un prix raisonnable, en esperant qu'avant longtemp s

lIbid ., p . 278 .
' R€ponses fournies a des questions pr6cises par 1'Association des fabricants de produits

pharmaceutiques du Canada A la Commission royale d'enqu6te sur les services de sante .

" Ibid.
' Transcription, op . cit ., 18 mai 1962, vol. 56 .
6 Voir le chapitre 17 .
° Transcription, op. cit.
° Association des fabricants de produits pharmaceutiques du Canada, op . cit.

8Transcription, op . cit., 25 mai 1962, vol. 60.
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nous produirions a plein rendement . Nous croyions que la publicitb
pouvait se r6sumer a des annonces bien simples dans un on deux des
principaux journaux medicaux, pour faire savoir que nos produits 6taient
sur le marche . Nous n'envisagions pas le recours a la reclame aupr8s des
particuliers par le courrier, ni a une armee de representants, ni a de
vastes programmes de distribution d'echantillons. Pendant que nous nous
en tenions a de tels principes, la societe periclitait et elle vint a deux doigts
de la ruine ; mais ce ne fut qu'avec r6pugnance et que peu a peu que nous
avons accepte la dure realite . Finalement la societe commence a prospe-
rer. Nous nous sommes rendu compte que, meme si les madecins deplo-
raient la quantite d'annonces qu'ils regoivent par le courrier, on peut aug-
menter le volume des ventes de presque n'importe quel produit, pourvu
qu'on ait recours a cc moyen avec persistance et de fagon massive . L'emploi
de representants constitue une methode coflteuse pour obtenir des ventes,
mais, sans eux, la poussiere s'accumule sur le pupitre des commandes .
En troisi6me lieu, le repr6sentant doit en g6n€ral, pour atteindre les
medecins chez eux, les tgagner= en leur offrant des quantites g6nereuses
d'echantillons gratuits . Le fabricant de m6dicaments qui n6glige Fun
on 1'autre de ces trois moyens de vente s'expose a voir ses affaires
baisser'.

Enfin, un autre aspect important de cette question, c'est que la stimula-
tion aupres des medecins doit etre menee de pair avec une campagne de
distribution des medicaments dans les pharmacies . Cela exige une campagne
intense de publicite et de stimulation aupres des pharmaciens . Autrement, il
arrive qu'un medecin prescrive un medicament special et que les pharmacies
de 1'endroit ne 1'aient pas en stock, de sorte que medecin et pharmacien sont
tous deux mecontents des services de la maison de produits pharmaceutiques2 .

Nous concluons en disant que les temoignages que nous avons
entendus demontrent qu'une bonne partie de la stimulation de l'industrie des
produits pharmaceutiques est inutile . Toutefois, cet etat de choses persistera
vraisemblablement aussi longtemps que les principaux fabricants et dis-
tributeurs de medicaments craindront que, en coupant les depenses inutiles
qu'ils consacrent a la stimulation, une partie de leurs ventes ne passe aux
mains d'une maison concurrente qui continuera a faire de telles depenses
inutiles . Pour resoudre ce probleme, il faudrait donc encourager tous les
fabricants et distributeurs de produits pharmaceutiques a reduire leurs
depenses de stimulation et de publicite a un niveau plus raisonnable, et nous
faisons des recommandations a cette fin au chapitre 23 .

RECHERCHE ET APPLICATIO N

Dans certains pays, y compris les ttats-Unis, les fabricants de produits
pharmaceutiques ont fortement contribue aux recherches medicales . Toute-
fois, vu le nombre plutot restreint de nouveaux medicaments etablis dans le s

'Commission d'enqu6te sur les pratiques restrictives du commerce, op. cit., p . 226 de
1'anglais.

' Ibid., p . 227.
° Voir le chapitre 2, recommandation 64.
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annees d'apres-guerre, on se demande dans quelle mesure leurs recherches
ont fait progresser la science medicale . Des chimistes specialises ont reussi a
produire des composes qui s'apparentent a des medicaments connus et qui
sont tout aussi bons. Nous avons constate qu'une bonne part des efforts
faits en matiere de recherches par les societes de produits pharmaceutiques
consiste presque a copier des medicaments existants . De fait, on invente en
se fondant sur les brevets d'autrui . Bien souvent, les nouveaux produits ne
sont guere mieux que leurs predecesseurs, et il leur arrive d'etre moins
avantageux . Sur les 5,727 nouveaux produits pharmaceutiques mis sur le
marche national aux ttats-Unis de 1948 a 1959, 2,795 n'etaient que de
simples melanges d'au moins deux principes actifs, 1,356 se vendaient deja
sous une autre forme, 1,085 etaient des medicaments existants affubles d'une
nouvelle marque de fabrique et 491 seulement constituaient de nouvelles
entites chimiquesl .

Quoi qu'il en soit, il nous importe peu de savoir dans quelle mesure
les maisons commerciales contribuent, par leurs recherches, au perfectionne-
ment de la medecine car, c'est bien clair, ce ne sont pas elles qui, au Canada,
contribuent le plus a cet egard . La Commission d'enquete sur les pratiques
restrictives du commerce a presente un rapport sur une enquete effectuee
par 1'Association des fabricants de produits pharmaceutiques du Canada con-
cernant les recherches effectuees par 22 compagnies canadiennes en 1958 et
en 1959. Sans tenir compte de l'argent que les societes meres ont declare
avoir depense a 1'etranger pour le compte de leurs filiales canadiennes, les
22 compagnies interessees ont affecte aux recherches, au Canada, 2 .2 millions

de dollars en 1958 et 2 .5 millions en 1959 1 . L'Association a fait une nouvelle
enquete, pour 1960, concernant les 37 compagnies qui fabriquent le gros des
medicaments controles vendus au pays . L'etude a montre que ces societes
ont depense en tout, pour les travaux de recherches au Canada, 3 .3 millions

de dollars, soit 2 .8 p. 100 du montant global de leurs ventes . Encore une fois,
on a pretexte que des fonds avaient ete utilises pour des recherches a

1'etranger .
Le comite special de 1'Assemblee legislative de 1'Ontario en est ar-

rive a un chiffre un peu plus eleve, ce qui ne 1'a pas empeche de formuler
la conclusion suivante : «A notre avis, on a quelque peu exagere le rapport
qui existe entre le prix des medicaments et les frais de recherches . Ce ne

sont pas ,toutes les compagnies qui entreprennent des travaux de recherches .

Dans 1'ensemble, seules deux ou trois grands fabricants, des institutions
comme la maison Connaught, et les universites s'y adonnent au Canada . Il

est donc difficile d'etablir un pourcentage mais, d'apres un rapport etabli
par M. A. J . Little (appendice D, tableau 3), il s'etablirait dans 1'ensemble

a seulement 3 .8 p . 1003 . 3,

1 Commission d'enqu@te sur les pratiques restrictives du commerce, op . cit ., p . 185 de

1'anglais.
' Ibid., p . 74 .
' Rapport du Comit6 sp€cial de la Legislature de 1'Ontario, op . cit .
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Il existe d'autres mesures de la contribution des fabricants aux re-
cheches effectuees an Canada . On pourrait signaler entre autres la contribution
des organismes qui financent leg recherches medicales, notamment le gou-
vernement federal par 1'intermediaire du Conseil national des recherches,
du Conseil de recherches pour la d6fense, du ministere des Affaires des
anciens combattants, et du ministere de la Sant6 nationale et du Bien-etre
social ; certains gouvernements provinciaux, des organismes prives de sante,
des fondations priv6es de recherches, des entreprises commerciales, des
universites, des hopitaux et des sources 6trangeresl . Les chiffres ci-apr6s
donnent une We de 1'importance relative de 1'apport des sources precit6es
pour 1'annee 1955-1956 : gouvernement fed6ral, $4,455,000, soit 48 p . 100
de 1'ensemble ; gouvernements provinciaux, $345,000, soit 4 p . 100; organis-
mes prives, $845,000, soit 9 p . 100 ; entreprises commerciales, $1,600,000,
soit 17 p . 100; universites (fonds locaux), $1,350,000, soit 15 p . 100; et
sources etrangeres, $595,000, soit 6 p . 100 de 1'ensemble2 .

Nombre d'observateurs avertis ont dit ce qu'ils pensaient de 1'apport
des fabricants canadiens de medicaments contr6l6s aux travaux de recherche
et d'application . Dans le memoire qu'elle a presente, la faculte de pharmacie
de 1'Universite de Toronto s'est dite d4ue de 1'appui que 1'industrie phar-
maceutique a accorde a son programme de recherches . Seulement une com-
pagnie a octroye des subventions d'etudes ou de recherches pharmaceutiques
a 1'Universit6 de Toronto3 . Cette maison a etabli une bourse de $1,500 qui
devait etre -accordee chaque annee, pendant cinq ans, a compter de 1958 .
Le comite chargrs d'encourager leg recherches creatrices en pharmacie et
dans leg domaines connexes, qui represente 27 fabricants de medicaments
canadiens, a formule des recommandations en vue de remedier a la situation,
mais il nous a carrement declar6 que atr~s pen de recherches pharmaceuti-
ques se font au Canadan' . Au dire du Dr L . B. Pett, directeur de 1'organisa-
tion de la recherche an ministe3re de la SaW nationale et du Bien-etre social,
leg entreprises pharmaceutiques ne sont responsables que d'une part infime
des recherches effectuees an pays. D'apres lui, leg principaux centres de
recherches sont, par ordre d'importance, leg facultes de medecine ; leg hopi-
taux d'enseignement et quelques instituts speciaux de recherches comme le
Banting and Best Medical Research Institute et le Charles H . Best Institute,
de Toronto5 . La Commission d'enquete sur leg pratiques restrictives du com-
merce a tir6les conclusions suivantes :

1 . Ce sont, dans une proportion 6crasante, des gens demeurant a d'€tranger
qui s'assurent les brevets sur les m6dicaments au Canada . Les grandes
soci6t6s qui poursuivent des recherches en mati6re de medicaments sur
notre continent sont surtout americaines . . .

3 Livre vert, p . 145.
'Ibid ., p. 149 .

' L'Universit8 de Toronto effectue 6galement des travaux de recherche pour les
Connaught Medical Research Laboratories .

• Transcription, op . cit., 2 juin 1962, vol. 66.
'Commission d'enqu@te sur les pratiques restrictives du commerce, op . cit ., p . 72 de

1'anglais.
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2 . Dans la mesure ou l'on peut pr6voir I'avenir, il semble peu probable que
les filiales canadiennes de compagnies mbres am6ricaines 6tablissent des
centres de recherches importants au Canada . . . Il est vrai que depuis
un certain nombre d'ann6es les filiales des soci6t€s am6ricaines ont con-
sacr6 des sommes plus 6lev6es h la recherche, mais cela est d0 en grande
partie aux r6glements r6cemment 6dict8s par le Directorat des aliments et
drogues qui exige de plus en plus que les nouveaux m6dicaments soient
6prouv6s en clinique au Canada avant de les approuver .

3 . L'apport principal de la recherche canadienne dans le domaine des
produits pharmaceutiques est preque tout entier le fruit des efforts
d'organismes non commerciaux tels que les laboratoires Connaught'.

En 1'occurrence, il nous semble bien 6vident que les fabricants de
medicaments ont fait tr6s peu de recherches au Canada. Si ce fait n'est pas
amplement prouv6, il nous semble que tout doute est dissipe par des declara-
tions que nombre de compagnies ont faites elles-memes au directeur des
enquetes et des recherches, (Loi relative aux enquetes sur les coalitions) .
Voici des extraits des renseignements fournis au directeur en mai et en
juin 1960 :

Ames Company of Canada Ltd.
c . . . en 1959, la compagnie n'a fait aucune depense directe pour fins
de recherches .' •

Cyanamid of Canada Ltd .
.La soci6t6 n'ex6cute acun programme de recherches au Canada .,

Dymond Drugs Ltd.
.Notre maison n'effectue pas de recherches .,

Eli Lilly and Company (Canada) Limited
•Nous n'ex6cutons aucun programme de recherches au Canada, sauf
que bien des m6decins nous aident ~ d6terminer la valeur des m6dica-
ments dans le cadre d'un programme d'essais cliniques . ,

G. D. Searle & Co. of Canada Limited
a . . . actuellement, la soci6t6 canadienne ne verse aucune subvention ;

toutefois, it se peut que la compagnie mere fasse certaines d8penses
qui ne sont pas imputbes A sa filiale'. ,

Parke-Davis & Company, Ltd.
.La compagnie n'a aucun programme de recherches au Canada ; elle
ne fait aucune d6pense directe et n'accorde aucune subvention A cet
6gard . ,

Hofjman-La Roche Limited
-Notre maison fait des affaires dans le monde entier ; ses recherches
fondamentales en chimie organique et en pharmacie sont effectu6es
en Suisse, aux ttats-Unis et en Angleterre`. •

Poulenc LimitE e
cNous n'avons aucun programme de recherches proprement dites au
Canada, si l'on entend ~ ce propos des recherches ayant pour but de
d6couvrir de nouveaux mbdicaments . =

Ciba Company Limited
.La socil;te contribue aux travaux de recherches de la compagnie
m~re. Son apport se fonde sur le chiffre des ventes . ,

'Ibid., pp . 519-520 .
2Livre vert, p. 153 .
'Ibid ., p . 154.
`Ibid ., p . 160.
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Abbott Laboratories Limited
.Toutes les recherches sont effectu8es par la compagnie m6re, aux
ttats-Unis' . ,

Pfizer Canada
.Notre maison elle-meme n'a pas fait de recherches . .

Burroughs Wellcome & Co . (Canada) Ltd .
cNous n'avons realisb aucun programme de recherches au Canada 2 .

Winthrop Laboratories of Canada Ltd .
c . . . aucune recherche fondamentale n'est effectu6e au Canada . *

Les citations qui precedent ne sont donnees qu'a titre d'indication de ce
qui semble etre la situation generale des recherches faites au pays par les
fabricants de medicaments . Certaines societes ont mis sur pied des program-
mes d'essais cliniques dont il n'a pas ete question . En outre, quelques com-
pagnies executent des programmes de recherches de plus grande envergure4 .

Dans son rapport, le comite special de 1'Assemblee legislative d'On-
tario a fait 1'observation suivante : «Les entreprises qui ont mis sur pied des
programmes de recherches soutiennent que, sans les recherches, elles ne
sauraient soutenir la concurrence, mais que cela leur col3te manifestement
tres cher. Les recherches comportent un element de risque puisqu'elles ne
sont pas toutes fructueuses et que, souvent, les concurrents peuvent produire
un meilleur medicament . Cependant, le prix du nouveau produit se ressent
tout naturellement des frais de recherches5 .r

Nous reconnaissons que la medecine ne saurait progresser sans
recherches et que les societes pharmaceutiques peuvent faire beaucoup dans
ce domaine . Cela vaut tout particulierement pour des pays comme les ttats-
Unis et le Royaume-Uni ou 1'entreprise privee affecte de fortes sommes aux
travaux de recherches . Cependant, il n'en va pas ainsi au Canada, oil les
compagnies depensent relativement peu pour les recherches pharmaceutiques
et o~, jusqu'a maintenant, on a fait peu de decouvertes importantes . En
1'occurrence, nous en venons a la conclusion que 1'existence de brevets an
Canada contribue a la majoration des prix sans toutefois constituer un en-
couragement essentiel a la recherche . C'est 1'argument que Pon invoque
habituellement pour defendre le regime actuel .

La Federation des agriculteurs du Canada estime que, sur le plan des
recherches, le regime actuel de distribution n'est guere justifiable puisque
les fabricants canadiens de medicaments contribuent si peu aux recher-
ches effectuees au pays . D'apres la Federation, il serait difficile de payer plus
cher pour encourager les interesses a faire des recherches6 . Si ]'on porte cet
argument a sa conclusion logique, on pourrait ajouter que, si le regime des
brevets cofite aux Canadiens plus de 3 millions de dollars par la majoration

'Ibid ., p . 161 .
'Ibid., p . 162.
'Ibid., p . 162 .
'Voir aussi le chapitre 17 .
'Rapport du Comit6 sp6cial de ]a Lkgislature de 1'Ontario, op . cit .
° F6dEration canadienne des agriculteurs, m6moire pr6sent8 ~ la Commission royale

d'enqu€te sur les services de sant6, Ottawa, 19 mars 1962, appendice C.
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du prix des medicaments, c'est un marche de dupes puisque les societes
pharmaceutiques n'affectent meme pas ce montant aux recherches effectuees

au pays . Il semblerait donc qu'un pays aussi petit que le Canada, oil une
part minime des recherches en pharmacie est attribuable aux fabricants de
medicaments, a copie un regime qui ne convient qu'a un pays comme les
ttats-Unis ou le prix eleve des medicaments s'explique par le fait que l'indus-
trie privee poursuit des recherches considerables . C'est a la lumiere de ces
faits que nous avons propose, au chapitre 2, des modifications relatives aux
brevets et aux marques de commerce des medicamentsl .

Nous avons constate que, pour une bonne part, c'est grace a 1'appui
du public que les recherches pharmaceutiques ont progresse chez nous . Se-

lon toute probabilite, cette situation se continuera . De fait, nous sommes

convaincus qu'il y a lieu d'accroitre, au pays, les recherches dans le domaine
des sciences pures et des sciences appliquees pour faire profiter les Cana-
diens de tout avantage qui peut decouler de recherches systematiques et
poussees en pharmacie .

Compte tenu des ressources dont le Canada dispose, nous devrions
concentrer nos efforts dans les domaines ou nos scientifiques et nos cher-
cheurs possedent des aptitudes particulieres . A cette fin, il faudrait que nos

scientifiques disposent des installations et des fonds necessaires pour pou-
voir faire du bon travail sans se preoccuper de considerations d'ordre com-
mercial .

Pour en arriver la, il faudra etablir an Canada un programme de
recherches pharmaceutiques coordonne et a long terme, dont le gouverne-
ment central assumera une bonne partie des frais . Le Conseil de recherches

sur les sciences de la sante, dont nous avons propose la constitution, serait
l'organisme tout indique pour elaborer et coordonner un programme de re-
cherches pharmaceutiques et pour repartir les fonds indispensables2 .

LE M$DECIN ET LES ORDONNANCE S

Les progres accomplis depuis vingt ans dans la mise an point de nou-
veaux medicaments, dont nous avons deja parle, ont valu de grands avanta-
. ges aux medecins et a leurs clients . Les premiers ont pu accroitre leur pro-

ductivite et, partant, leurs revenus . Quant aux seconds, ils se sont retablis
plus promptement, ont evite un plus grand nombre de maladies et ont joui
de meilleurs soins .

Toutefois, les progres marques qu'on a realises dans le domaine des
medicaments, grace aux recherches et a 1'application des nouvelles connais-
sances a la science medicale, ont pose de nouveaux problemes aux medecins .

Presses par les exigences d'une clientele nombreuse, de plus en plus de me-
decins ont du mal a se tenir au courant des vertus therapeutiques du nombr e

I Voir le chapitre 2, recommandations 66-70 .
' Voir le chapitre 2, recommandation 80 .
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croissant de nouveaux medicaments dont bon nombre ne sont vraiment pas
nouveaux et ne sont que des associations differentes de constituants qui ont
les memes proprietes medicinales on des constituants semblables qui se pre-
sentent sur le marche sous une etiquette differente . An cours des deux der-
nieres decennies, les connaissances pharmacologiques que les medecins ont
acquises a 1'ecole de medecine sont vite devenues desuetes .

A defaut d'un formulaire canadien a jour et d'un service competent
de renseignements sur les medicaments courants, les medecins ont du s'en
remettre de plus en plus aux imprimes publicitaires que leur fournissent les
fabricants de produits pharmaceutiques et qui, en raison de 1'interet com-
mercial en jeu, sont bien souvent contradictoires . Bien des medecins s'effor-
cent de se tenir an courant des progres de la pharmacologie en lisant des
articles objectifs dans des revues professionnelles, en assistant a des reunions
medicales et scientifiques, en consultant des specialistes en pharmacie, etc .
L'etendue de tels efforts depend de 1'initiative de chacun, de son sens des
responsabilites et du temps qu'il peut consacrer a 1'etude et a la poursuite de
nouvelles connaissances .

Voici comment le comite special de 1'Assemblee legislative de l'On-
tario a formule le probleme qui se pose aux medecins, au Canada :

D'aucuns soutiennent que 1'une des principales difficult6s auxquelles
les m6decins doivent faire face, c'est 1'absence de renseignements objectifs
sur les m6dicaments, et les medecins qui ont temoigne ont declare qu'ils
accueilleraient avec plaisir 1'etablissement d'un service independant qui

fournirait des renseignements pratiques et objectifs sur les nouveaux
medicaments. Certains medecins redoutent que les donn6es 6manant des
fabricants soient exag6rees et prejugeesl .

Nombre de medecins qui font un effort consciencieux pour se tenir
an fait des progres de la medecine et de 1'efficacite des nouveaux medica-
ments mis sur le marche ont beaucoup de peine a se renseigner davantage
sur le cout des medicaments lorsque d'autres produits peuvent servir aux
memes fins therapeutiques .

La plupart des medecins se rendent compte qu'il peut etre beaucoup
plus economique pour le client de se voir prescrire un medicament designe
seulement par le nom propre et dont les proprietes therapeutiques sont iden-
tiques on semblables a celles de medicaments a marque de fabrique . Toute-
fois, comme Us sont persuades de 1'integrite de certains fabricants, ils sont
souvent portes a prescrire les medicaments de ces maisons plutot que des
medicaments a nom generique, de qualite incertaine, qui pourraient comporter
un arisquea a leurs yeux. Lorsqu'il existe deux marques de fabrique aux pro-
prietes identiques, ils prescrivent parfois le produit du fabricant qui leur est
le mieux connu, bien que le medicament puisse etre plus coflteux .

Nous comprenons la situation des medecins qui, bien souvent, sont
surcharges de travail et qui doivent subir la publicite tapageuse des fabri-

'Rapport du ComitB special de la LBgislature de I'Ontario, op. cit .
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cants de produits pharmaceutiques ou la verve de leurs representants . Com-
ment pourraient-ils, sans aide et sans efforts systematiques, connaitre tous
les progres de la medecine, les nouveaux medicaments mis sur le marche et
1'ecart des prix entre les divers medicaments ?

Le malade constitue la premiere preoccupation du medecin . Ce der-
nier doit rechercher les medicaments qui permettront a son client de se reta-
blir le plus tot possible . Ce qui doit surtout compter pour lui, c'est 1'effica-
cite et la qualite des medicaments. La question du prix est secondaire.
Cependant, si un regime complet etait mis sur pied au Canada, en matiere de
medicaments, le facteur ecot3ta prendrait beaucoup plus d'importance que
dans le passe . Comme nous l'avons explique au chapitre 2, nous preconisons
que les frais occasionnes par le regime soient absorbes en partie par le ma-
lade, sous la forme d'une contribution, et en partie par 1ttat . C'est 1'interet
que nous portons au contribuable et au consommateur qui nous pousse a
insister sur 1'aspect economique de la question et sur la necessite d'aider les
medecins a mieux s'attaquer aux problemes qui se posent dans le choix du
medicament qui sera le plus utile a leurs clients .

D'apres une enquete faite aux ttats-Unis, la profession medicale doit
resoudre, entre autres, les difficultes suivantes :

La carriere d'un nouveau medicament varie, en moyenne, entre deux et
cinq ans . La rotation se fait a un rythme que ne peut suivre le medecin
ordinaire . La plupart du temps, ses renseignements lui proviennent des
fabricants, par la voie de la publicite. Si le pharmacien ne compose plus
d'ordonnance, c'est que le medecin ordinaire n'en prescrit plus . Ce dernier
a recours a des composes prefabriques qu'il designe par leur marque de
fabrique plutot que par leur nom generique . . . Le medecin doit subir
1'assaut d'une publicite vigoureuse et constante qui vise a lui vanter la
valeur des nouveaux produits . D'apres les temoignages qui ont ete recueillis
en 1959-1960 par le comite senatorial charge de faire enquete sur les
coalitions au sein de l'industrie pharmaceutique, cette derniere affecte A
la publicite a peu pres le quart du produit de la vente de ses m6dicaments,
soit environ $4,000 par annee par medecin . . . Quelque 15,000 repre-
sentants, savoir un pour dix medecins, exergant a titre prive, visitent
constamment les medecins .
On organise souvent une campagne pour lancer un nouveau produit . On
a expedie jusqu'a dix millions d'imprimes publicitaires par la poste pour
faire connaitre un seul produit nouveau. Au dire du D' William Bean, de la
faculte de medecine de 1'Universite d'$tat d'Iowa, Kee qui rapporte le plus,
c'est le lancement d'une nouvelle variet6 de medicaments, . . . S'appuyant
sur le temoignage de cinq autres professeurs de medecine, le D' Solomon
Garb, du College medical d'Albany, declare que : la publicite faite autour
des medicaments influe nettement sur les ordonnances des medecins. Selon
lui, ac'est un fait sans precedent qui, dans 1'ensemble, n'a rien de bon*l.

Au Royaume-Uni, ou Pon a eprouve des difficultes semblables, le
ministre de la Sante a, en 1957, charge le comite Hinchliffe de determine r

'Herman M. Somers et Anne R . Somers, Doctors, Patients and Health Insurance,

The Brookings Institution, Washington (D .C .), mai 1961, pp. 96-97 .
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les facteurs qui expliquent le prix eleve des medicaments . Le Comite a
formule un certain nombre de recommandations :

1 . Les facultes de medecine devraient elargir la portee de leurs cours
sur le prix des medicaments .

2 . II importe d'assurer aux omnipracticiens une instruction post-univer-
sitaire en pharmacologie et en therapeutique .

3. Dans leurs ordonnances, les medecins devraient designer les medica-
ments par leur nom generique plut8t que par leur marque de fa-
brique .

4. On devrait demander aux organismes professionnels competents de
publier un nouveau journal destine a tenir les medecins au courant
des preparations et des medicaments nouveaux et des resultats des
essais cliniques' .

Aux ttats-Unis, on a propose nombre de solutions a certains des
problemes precites . Ainsi, on a recommande que: 1 0 l'industrie pharmaceu-
tique elle-meme, la profession medicale et (ou) les facultes de medecine
fassent 1'evaluation rigoureuse et systematique des medicaments ; 2° les
medecins soient renseignes sur l'industrie pharmaceutique et ses produits ; 3°
l'on insiste sur l'utilisation des formulaires et sur 1'emploi des noms gene-
riques dans la redaction des ordonnances; et 4° l'on affermisse l'autorite
presente de la Federal Drug Administration et qu'on etende les pouvoirs
de cette derniere en y incluant : a) la reglementation unifiee et constante de la
publicite et de la stimulation faites a 1'egard des medicaments ; b) 1'evaluation
des medicaments en fonction de leur efficacite et de leur surete ; et c) l'inspec-
tion constante, sur les lieux, de la fabrication des medicaments2 .

Pour ce qui est du Canada, nous estimons qu'il importe, dans 1'in-
teret de la medecine, de laisser aux medecins le soin de determiner, d'accord
avec les specialistes surtout de la pharmacologie, s'il le faut, quels medica-
ments il y a lieu de prescrire dans le cas de telle maladie . En outre, il
faudra que les medecins fassent ]'impossible pour se tenir au courant des
progres rapides de la pharmacie et de leurs implications d'ordre economique .
Peut-etre faudra-t-il adopter a cette fin les mesures suivantes :

1 . ttoffer les cours de pharmacologie donnes aux etudiants en medecine,
en y incluant un enseignement sur 1'economique des ordonnances, y
compris une etude comparee du cout des medicaments de qualite
identique et ayant les memes proprietes therapeutiques ;

2 . Organiser, pour le compte des medecins, de brefs cours de perfec-
tionnement dans le domaine de la pharmacologie ;

3 . Encourager les ecoles de medecine et de pharmacie a collaborer
davantage a 1'exterieur avec les medecins dans le domaine de 1'eva-
luation des medicaments, de la therapeutique, etc .

'Final Report of the Committee on the Cost of Prescribing, ministPre de la Sant6
de la Grande-Bretagne, Her Majesty's Stationery Office, Londres, 1959, p . 6 et pp. 41-48 .

' Herman M . Somers et Anne R. Somers, op . cit ., p. 101 .
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4. Fournir des moyens d'ordre professionnel, dont un formulaire cana-
dien et un service de renseignements periodiques sur les derniers
medicaments, qui permettent aux medecins de se tenir au courant de
toute nouveaute pharmaceutique ;

5 . ttablir des rouages, comprenant des representants des professions
medicales et phamaceutiques, ainsi que des organismes interess6s A
1'administration d'un regime de medicaments, pour r€duire les frais des
ordonnances, en evitant la prescription de doses excessives ou de medi-
caments couteux aux personnes qui, de 1'avis de la medecine, pour-
raient obtenir les memes resultats en utilisant des medicaments moins
chersl .

I Le comit6 consultatif pour la mise sur pied d'un r6gime d'assurance-maladie en est
venu 5, la meme conclusion dans son rapport au gouvernement de la Saskatchewan : •Nous
croyons devoir signaler aussi que tout r6gime de partage des frais avec le malade devrait
s'assortir d'un ensemble de r8gles en ce qui a trait A la dur6e de la pharmacoth8rapie dans
le cas des nouvelles ordonnances et au nombre de fois qu'une ordonnance peut etre renouvel6e .-
(Rapport final pr€sent6 an gouvernement de ]a Saskatchewan par le comit6 consultatif
pour la mise sur pied d'un programme d'assurance-maladie, Regina, Saskatchewan, septembre
1962.) Voir aussi le chapitre 2, recommandation 60 .
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Cout et prix des medicaments

Le presente chapitre porte sur les aspects economiques et institutionnels du
cout et du prix des medicaments vendus sur ordonnance au Canada . Nous
etudions pour quelles raisons les Canadiens paient leurs medicaments si
cher et nous exposons les effets de certaines mesures legislatives sur le cout
et le prix des medicaments .

Nous analysons pour commencer les divers elements du cout de pro-
duction et de distribution des medicaments fabriques an Canada ou im-
portes .

tL$MENTS DU PRIX ET DU COOT

La fabricatio n

L'Association des fabricants de produits pharmaceutiques du Canada
nous a fourni une evaluation detaillee des principaux elements du cout dans
l'industrie des produits pharmaceutiques' et aussi des donnees comparatives
de ces memes elements pour 1'ensemble de l'industrie manufacturiere. Les
chiffres concernant 1'industrie des produits pharmaceutiques proviennent de
1'enquete Clarkson menee aupres de 40 societes qui representent le gros de
l'industrie des medicaments controles et dont les ventes nettes ont atteint
126 millions de dollars en 1960 . Pour les fins de notre analyse, nous n'avons
pas soustrait du chiffre total des ventes de ces societes leurs ventes de pro-
duits pharmaceutiques veterinaires, de specialit€s ou d'autres produits .

Jusqu'ici, notre analyse fait ressortir certaines differences entre les
chiffres de ces deux colonnes . 11 faut remarquer que le cout des matieres
premieres et sensiblement moins eleves dans l'industrie des produits phar-
maceutiques que dans 1'ensemble de l'industrie manufacturiere, en depit du
fait que les emballages, qui sont importants dans l'industrie des medicaments,
sont compris dans cet element du cofit . Dans l'industrie des produits phar-
maceutiques, les matieres premieres coutent moins cher que dans 1'ensemble
de l'industrie manufacturiere, mais, par contre, les «autres depensesa sont
beaucoup plus elevees, et ce n'est guere etonnant car cette rubrique compren d

1 L'Association des fabricants de produits pharmaceutiques du Canada, m8moire pr6sente
3 la Commission royale d'enquete sur les services de sant6, Toronto, 1962 . La repartition en
pourcentage donnBe ici ne s'6carte pas de plus de 1 p . 100 de la r€partition en pourcentage
figurant dans le rapport du Comit€ special de 1'Assembl6e l6gislative de 1'Ontario sur le coflt
des . m 6dicaments, op . cit., p. 44 .



680 PROBLI:MES ACTUELS ET BESOINS FUTUR S

des frais de vente non comptabilises dans les asalairesa ou ailleurs . On aura
remarque que 1'amortissement est beaucoup moins considerable dans 1'in-
dustrie des produits pharmaceutiques ; cela tient a ce que 1'industrie
canadienne des produits pharmaceutiques, interessee surtout aux medica-
ments conditionnes ne se livre guere a la fabrication de produits chimiques
medicinaux ou a d'autres travaux qui exigent des installations et du materiel

cofiteux' .

Element du cout
Industrie

pharmaceutiqu e
pourcentage

Ensemble de
l'industrie

manufacturi8re
pourcentage

Salaires et gages . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . .
Compl6ments sociaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . .
MatiBres premi8res (y compris les emballages) . . . . . . . . . . . . . . . .
Taxe de vente et d'accise . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . .
Autres d6penses (y compris les frais de vente non d 6j d

comptabilis6s) . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . .
Amortissement. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Impot sur le revenu . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . .
B8n8fices . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . .

24 .3
1 . 9

28 .7
6 .2

26 . 2
1 .7
5 .5
5 . 5

100

21 .5
1 . 7

44 .5
4 . 7

15 .2
4 .1
3 .9
4 .4

100

Matieres premieres

Pour le grand fabricant de medicaments controles, le coat des matieres
premieres peut comprendre 1'achat aussi bien de produits entierement con-
ditionnes que de produits chimiques medicinaux qui doivent etre plus
amplement raffines ou dont la formule doit etre davantage mise au point
avant d'etre doses et emballes . Il faut etre prudent au sujet de 1'importance
a accorder au cout des matieres premieres. Dans certains cas, la amatiere
premiereD n'a plus a subir de transformation et elle coute beaucoup a la
compagnia canadienne . Dans d'autres cas, la difference importe moins . On
nous a parle, par exemple, du coot et du prix de 1'eau utilisee dans les
injections . De toutes les matieres premieres, 1'eau est probablement la moins
chere et l'on calcule que 1'eau courante contenue dans chaque injection ne
coute que .000004c. 11 faut evidemment enlever de 1'eau courante toute
impurete inorganique et la steriliser pour la debarrasser des bacteries ; il faut
mettre les ampoules a 1'epreuve dans un bain de teinture afin de deceler toute
fissure imperceptible, etc. Si le produit fini se vendait 10c ., ce qui, dit-on,
serait un prix moins qu'avantageux pour la plupart des compagnies, le prix
du produit fini serait deux millions et demi de fois celui de la matiere
premiere2 .

' D'apriss les renseignements obtenus, chaque soci6t6 de produits pharmaceutiques ne

d€penserait en moyenne que 40 p . 100 des sommes que les entreprises manufacturicres
affectent en moyenne aux installations et au mat6riel .

2 Association des fabricants de produits pharmaceutiques du Canada, r6ponses A des
questions pr6cises pos6es par la Commission royale d'enqu@te sur les services de sant6, p . 2 .
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Le prix qu'une societe canadienne doit payer une certaine matiere
premiere peut etre plus ou moins arbitraire . Comme nous 1'avons vu, la
plupart des grandes societes de produits pharmaceutiques du Canada sont
afhliees a des societ€s americaines ou europeennes qui leur fournissent les
matieres premieres dont elles ont besoin . Dans la plupart des cas, la societe
canadienne ne traite donc pas avec un fournisseur completement etranger et,
comme nous 1'avons deja indique, le prix convenu tient peut-etre compte
des impots et des droits de douanes. Cela est probablement d'autant plus
vrai quand il s'agit d'un produit semi-ouvre pour lequel il n'existe aucun
marche exterieur et, partant, pas de prix courant, ou bien s'il s'agit d'une
specialite que la societe mere ne vend a aucun concurrent commercial de la
filiale canadienne .

Quelques medicaments peuvent entrer au Canada en franchise, mais
la plupart sont soumis a la douane. Les medicaments simples d'une classe
ou categc,:ie fabriquee an Canada sont ordinairement imposables a un taux
de 15 ou 20 p . 100 de leur «juste valeur marchandei, . Les medicaments
simples d'une classe ou cattsgorie non fabriquee au Canada sont exempts
des droits d'entr€e en vertu du tarif de preference britannique, mais sont
taxables a raison de 15 p . 100 dans le cadre du tarif de la nation la plus
favorisee . Les associations et les melanges de medicaments sont taxables
a des taux qui vont de 17.5 a 25 p. 100 de leur juste valeur marchandeD .
Les importateurs de medicaments versent chaque annee environ trois mil-
lions de dollars en droits de douanel . II convient de signaler que les dis-
positions antidumping que l'on peut invoquer si des marchandises sont
importees a un prix inftsrieur a leur juste valeur marchande dans le pays
de provenance sont de nature a inciter les soci€tes meres americaines, par
exemple, It demander -a leurs filiales canadiennes un prix au moins aussi
eleve que le meilleur prix 6tabli aux 1✓tats-Unis . Dans nombre de cas, ce
prix n'est pas celui d'une vente a un autre fabricant, mais celui de la four-
niture du produit Is un palier de commerce inferieur .

Coat du contr8le de la qualite

Les societes de produits pharmaceutiques attachent beaucoup d'im-
portance a certains elements de cout qui se trouvent caches dans 1'evalua-
tion detaillee presentee au debut du chapitre . L'un de ces elements est ce
qu'on appelle ordinairement le controle de la qualite . Il est n€cessaire d'en
etudier la portee, car les doutes qu'entretiennent des medecins quant a in
qualite des medicaments «generiquesr semblent constituer l'un des princi-
paux facteurs qui restreignent leur capacite de concurrence sur le march6
canadien. Le directeur des enquetes et des recherches (Loi relative aux
enquetes sur les coalitions) a calcule que 27 societes de produits pharma-
ceutiques du Canada affectent en moyenne 1 .21 p. 100 du montant de leurs

I Minist6re de ]a Santb nationale et du Bien-6tre social, Division de la recherche et de Ia
statistique, Rapport stir la fourniture, la distribution et le coat des m9dicaments au Canada,
janvier 1963 .



682 PROBLtMES ACTUELS ET BESOINS FUTURS

ventes au controle de la qualite. D'apres les renseignements regus de 22 de
ces 27 societes, le directeur a conclu que les depenses consacrees an controle
de la qualite representent 3 .62 p. 100 du cout des marchandises vendues .
L'enquete menee au nom de 1'Association des fabricants de produits phar-
maceutiques du Canada comprenait des donnees sur les depenses affectees
au controle de la qualite par 35 societes de produits pharmaceutiques en
1960. Les chiffres obtenus comprenaient les montants depenses au Canada
pour le contr8le de la qualite et les montants demandes par des societes
meres ou des filiales etrangeres pour 1'administration de laboratoires de
controle de la qualite et pour couvrir le coat des essais confies a d'autres
laboratoires, mais ne comprenaient pas le cout du personnel d'inspection ni

certains autres articles . Les depenses indiquees a 1'egard des 35 societes

s'elevaient, cependant, a 4 .2 p . 100 du cout total' . Il est manifestement diffi-

cile de determiner la part du controle de la qualite dans le cout general.
En outre, lorsque des filiales de societes etrangeres importent certains medi-
caments conditionnes, elles ne depensent presque plus rien, au Canada, pour
le controle de la qualite. Nous ne pouvons accepter 1'idee que les adepenses
considerables~ affectees au Canada an controle de la qualite autorisent a
penser que seules les grandes societes de medicaments controles sont en
mesure de vendre des medicaments de bonne qualite .

Coat des travaux de recherche et d'application

Les discussions concernant 1'industrie des produits pharmaceutiques
portent beaucoup sur un autre element du cout : les depenses occasionnees
par la recherche et 1'application . Nous nous reportons encore une fois a
1'enquete Clarkson menee au nom de 1'Association des fabricants de produits
pharmaceutiques du Canada, qui a releve les depenses affectees par 35 socie-
tes a la recherche en 1960. Leurs ventes nettes ont atteint 115 millions et
les 35 societes ont consacre $9,551,000 a la recherche et a 1'application,
soit 8.3 p . 100 des ventes . Ainsi que nous 1'avons deja signale, les societes
n'ont depense en fait que $3,349,000 au Canada . Le reste, soit $6,202,000,
les filiales canadiennes ont du le payer pour des recherches faites ailleurs2 .
Bien s13r, il s'agit 1a d'une situation tout a fait exceptionnelle . Darts la plu-
part des industries, les societes etrangeres ont tendance a fournir a leurs
filiales canadiennes des connaissances techniques (y compris les fruits de la
recherche) et des capitaux pour considerer ensuite les benefices de ses
filiales comme le rendement de leur capital. Darts l'industrie des medica-
ments, il est evident que les societes meres etrangeres preferent recevoir
deux remunerations distinctes ; d'un cote, pour les connaissances techniques
fournies aux filiales canadiennes et, de 1'autre, pour les capitaux .

'Commission d'enquete sur les pratiques restrictives du commerce, Rapport sur la
fabrication, la distribution et la vente des m6dicaments, Ottawa, Imprimeur de la Reine, 1962,
p. 152 de 1'anglais.

I Ibid ., p . 75.
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Stimulation des ventes

Comme nous 1'avons indique dans le chapitre 16, la stimulation des
ventes coute fort cher dans 1'industrie des m6dicaments . Dans 1'evaluation
d€taillrse des prix donn6e au d6but du pr6sent chapitre, les frais de vente
semblent se repartir surtout entre les «salairesr et les «autres d6pensesa .
Si nous nous reportons encore une fois a 1'enquete Clarkson concemant les
ventes totales faites en 1960 par 40 soci6t6s des produits pharmaceutiques
destin6s a 1'homme, nous constatons que la stimulation pratiqurse aupr6s des
m6decins a represente 8 .6 p . 100 du montant des ventes, la reprtssentation,
9 p. 100, et la vente directe, 11 .6 p. 100. En rrssum6, le cout total de la
stimulation des ventes dans 1'industrie des m6dicaments repr€sente 29 .2
p. 100 du montant des ventes' . Dans cette 6valuation, les visites aux m6de-
cins comprennent le cout des tschantillons qui repr6sente a lui seul 3 .7
p. 100 du montant des ventes2. Au sujet du cout des echantillons, il est
interessant de remarquer que les dispositions antidumping du Tarif des
douanes signifient que les marchandises importees comme 6chantillons gra-
tuits doivent etre pay6es par la societe canadienne a leur juste valeur
marchande2,, ce qui augmente les frais de la stimulation des ventes3.

Bengfices

Au sujet des b6n6fices, nous partageons le point de vue du profes-
seur Brian Dixon, de 1'Universite Queen's, qui, dans une etude etablie pour
le compte de 1'Association des fabricants de produits pharmaceutiques du
Canada, a6crit aa cause du grand nombre d'el6ments conjoints et instspa-
rables du cout de chaque produit, il serait inutile et purement arbitraire de
chercher a en 6tablir le cout . Dans ce cas, on perdrait son souffle et sa salive
a vouloir justifier ou critiquer le prix de chaque produit en fonction du cofit .
L'unique solution de la compagnie, et l'unique crit6re qu'elle peut retenir
dans ]a fixation de ses prix c'est d'examiner les prix de la serie complete'r .
Malheureusement, pour des raisons deja signal6es et auxquelles nous revenons
plus loin, les btsnefices de l'industrie canadienne des m6dicaments ne sont pas
un critere suffisant de 1'ensemble des methodes suivies pour 6tablir les prix,
parce qu'ils sont amoindris . Cela ne veut pas dire qu'ils soient relativement
faibles . Au contraire, pour la periode de 1953 a 1960 inclusivement, dans
1'ensemble de 1'industrie des produits pharmaceutiques (y compris les soci6tes
deficitaires aussi bien que les societes b6n6ficiaires), le rendement du capital
a ete en moyenne de 81 p . 100 superieur a celui de 1'ensemble des industries
manufacturieres. En .fait, il s'est etabli a 19 .82 p. 100 dans l'industrie des

1 Association des fabricants de produits pharmaceutiques du Canada, r6ponses A des
questions pr6cises, p. 5.

' Ibid ., p. 9 .
Livre vert, p. 35 .

' Brian Dixon, An Economic Analysis of the Pharmaceutical Manufacturing Industry in
Canada, 6tude pr6sent6e a M. Stanley N. Conder, Association des fabricants de produits
pharmaceutiques du Canada, Kingston, 15 septembre 1960, p . 30 .
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produits pharmaceutiques comparativement a 10 .95 p. 100 pour 1'ensemble
de la production manufacturierel .

La Commission d'enquete sur les pratiques restrictives du commerce
a examine les consequences du droit antidumping qui ramene le prix que
l'importateur doit verser a la «juste valeur marchandei, du produit dans le
pays d'origine, et elle a donne son appui a la declaration suivante du directeur
publiee dans le Livre vert :

. . . . Dans ]a mesure ou le prix demande par une societe mere etrangere
a une filiale canadienne approche le prix marchand du pays d'origine,
c'est la societe mere plutot que sa filiale qui retire le benefice. Dans un
cas extreme tel que celui dont fait mention la lettre citee dans le chapi-
tre III (p . 35), il se peut que la filiale canadienne vende a perte, mais il
est evident que la societe mere a deja retire he benefice normal sur le
produit interesse. C'est dire que les benefices des filiales canadiennes ne
sont pas une indication exacte du benefice reel tire de la vente des
medicaments importes ; its n'indiquent que les gains des filiales, non pas
ceux que la societe mere a deja encaisses2.

D'autres chiffres publies par la commission confirment le point de vue
de ceux qui pensent que c'est d'habitude ]a societe mere etrangere, plutot que
la filiale canadienne, qui obtient les benefices . Dans neuf succursales ou
filiales canadiennes de societes americaines de medicaments contr8les, le taux
moyen des benefices (avant impot sur le revenu) par rapport aux ventes s'est
etabli a 15 .68 p. 100, alors qu'il etait de 24 .98 p . 100 pour les societes meres

aux $tats-Unis3 . Certains facteurs comme la densite demographique et les
deux langues a utiliser dans la stimulation des ventes augmentent les couts,
mais 1'economie des deux pays est tellement semblable que de tels ecarts dans
les benefices ne se retrouvent pas dans la plupart des autres industries, meme
dans certains cas oil les societes canadiennes pratiquent la fabrication beau-
coup plus que les societes de l'industrie des medicaments .

Nous avons demande a 1'Association des fabricants de produits
pharmaceutiques du Canada si elle reconnaissait que les benefices des filiales
canadiennes sont un critere inexact des benefices veritables resultant de la
vente de medicaments importes, parce qu'ils ne traduisent que les benefices
de ]a filiale canadienne, sans. tenir compte des benefices deja realises par la

societe mere . Darts ses reponses a nos questions precises, 1'Association des
fabricants de produits pharmaceutiques du Canada a repondu que ses mem-
bres n'ont pas acces aux livres de comptabilite des societes meres, mais qu'ils
sont soumis aux reglements douaniers du Canada et ouverts aux inspecteurs
canadiens de 1'impet sur le revenu, et que, dans l'industrie des produits
pharmaceutiques, les relations filiale et societe mere sont les memes que dans

les autres industries . La derniere partie de cette reponse passe cependant sous
silence un certain nombre de points importants . Bien souvent, dans l'indus-
trie des produits pharmaceutiques, il n'existe pas de marche independant qu i

1 Commission d'enquete sur les pratiques restrictives du commerce, op . cit., p . 376 de

I'anglais .
'Ibid., p . 178 de 1'anglais.
'Ibid., p . 362 .
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permette de juger du prix convenu entre la filiale canadienne et la societe
mere, soit parce que le produit est semi-ouvre, soit parce qu'il s'agit d'un
produit exclusif ou d'une specialite qu'on ne vend pas a d'autres fabricants .
Nous devons mentionner aussi les sommes vraiment considerables versees par
les filiales canadiennes aux societes meres pour la recherche ou les connais-
sances techniques . Devant la Commission d'enquete sur les pratiques restric-
tives du commerce, M . R. B. Thompson, directeur du Service des produits
medicaux de la Cyanamid of Canada a declare :

M . THOMPSON : Eh bien! monsieur MacLeod, le prix que nous
payons, que nous avons paye a notre compagnie mere, West pas
simplement le cotlt de base du produit brut en vrac.

M . MACLEOD : Alors .
M . THOMPSON : Cc prix comprend une par-tie de nos contributions

aux programmes de recherches que notre compagnie mere entreprend .
Les methodes preconisant les contributions sous cette forme changent au
sein de 1'industrie et notre compagnie en est peut-etre un bon exemple,
parce que nous allons les abandonner; nous avons deja cesse d'importer
les produits que vous avez mentionnes et nous les fabriquerons main-
tenant au Canada . Actuellement, nous sommes a discuter une entente
sur la recherche et la mise au point des produits entre ]a Cyanamid of
Canada et la societe mere, de sorte qu'un montant distinct sera exige
pour la recherche et la mise au point, alors qu'auparavant cc montant
etait verse a la compagnie mere au moyen de nos achats de produits bruts,
non seulement ceux qui servent a fabriquer les tetracyclines, mais d'autres
aussi' .

Compte tenu de 1'amoindrissement des benefices dans 1'industrie
des medicaments dont nous avons deja parle, nous en venons a la conclusion
que les benefices des societes de produits pharmaceutiques du Canada sem-
blent s'elever au moins au double des benefices de 1'ensemble de 1'industrie
manufacturiere= . Nous ne sommes pas opposes en principe aux benefices, car
nous avons confiance en 1'efficacite d'une societe fondee sur la libre entre-
prise. Toutefois, notre objectif est de faciliter le jeu des forces du marche
dans 1'industrie des medicaments ; les consommateurs canadiens pourraient
ainsi y gagner en payant leurs medicaments moins cher, grace a la concur-
rence accrue et a 1'elimination du gaspillage et des depenses inutiles .

Taxe de vente federale sur les medicaments

Il faut enfin dire un mot de 1'element etaxeA compris dans 1'evalua-
tion detaillee presentee au debut de ce chapitre . A 1'exception de cinq
medicaments particuliers, toutes les preparations pharmaceutiques sont frap-
pees de la taxe de vente federale au taux ordinaire de 11 p . 100. Toutefois,
les hopitaux ne versent pas la taxe de vente si le medicament n'est pas

' Ibid ., pp . 331-332 .
'Le niveau en est peut-etre plus eleve encore car les benefices d6clares par les soci6tEs

de produits pharmaceutiques sont de 81 p . 100 sup€rieurs a ceux de 1'ensemble de l'industrie
manufacturir?re sans meme tenir compte de 1'amoindrissement des b6n8fices dans ]'industrie
des medicaments . On peut avoir une idt;e de ]a situation si 1'on songe que les b6nefices des
soci€t6s americaines dont il a rrt6 question a la page 684 depassaient des deux tiers ceux de
leurs filiales canadiennes .
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revendu en vue de realiser un benefice. Il en resulte qu'a peu pres tous les
medicaments vendus aux h6pitaux sont exempts de la taxe de vente federale .
Les medicaments vendus sur ordonnance sont ordinairement exempts de
la taxe provinciale sur la vente au detaill . La taxe de vente federale s'ap-
plique a tout medicament fabrique au Canada ou importe . Pour les medica-
ments fabriques au Canada, la taxe est calculee sur le prix de vente . Quant
aux medicaments importes, la taxe est calculee sur leur valeur a 1'acquitte .
ttant donne que le prix du fabricant n'est evidemment que la moitie du
prix de vente, la taxe de vente se situe plus pres de 5 que de 11 p . 100 du
prix de detail2 .

Dans un certain nombre de memoires sur les medicaments, on nous
a signale que le rappel de la taxe de vente federale de 11 p . 100 sur les
medicaments pourrait beaucoup contribuer a reduire le coat et le prix de
vente des produits pharmaceutiques ; on nous a exhortes a formuler une
recommandation de cette nature . Nous concluons donc qu'il serait tres
important de se demander si les medicaments autres que les medicaments
vendus aux h6pitaux devraient demeurer soumis a la taxe de vente3 .

Concurrence dans 1'industrie des produits pharmaceutique s

Pour ce qui est de la concurrence dans 1'industrie des medicaments
certaines societes offrent des remises indexees sur la quantite, des remises
de tant p. 100 sur des commandes depassant tel montant et, de temps a
autre, des aaubainesr speciales4 . La Commission d'enquete sur les pratiques
restrictives du commerce a cependant juge que, de fac,on generale, la con-
currence des prix ne joue pas efficacement dans la distribution des medica-
ments controles sur le marche de detailg . Elie est vigoureuse dans certaines
ventes aux h6pitaux et aux organismes de 1'$tat . A part le fait que la taxe
de vente federale ne s'applique pas d'habitude aux ventes aux hopitaux,
l'Association des fabricants de produits pharmaceutiques du Canada nous
a declare que la principale difference entre les prix aux h6pitaux et les prix
de detail s'explique par les economies que realisent les societes de medica-
ments en vendant en grosse quantite au lieu de vendre des produits condi-
tionnes par 1'intermediaire de la distribution nationale6 .

Cette explication n'est pas tout a fait satisfaisante, surtout a la
lumiere de la situation des h6pitaux de la Saskatchewan . On nous a demontre
que la prednisone, preparation a base de cortisone utilisee pour combattre
1'arthrite et 1'asthme, se vendait $17 les cent unites au pharmacien detaillant
en Saskatchewan, mais qu'au meme moment, elle se vendait $1 .95 les cent

1 MinistPre de la Sant6 nationale et du Bien-etre social, Division de la recherche et de la
statistique, op. cit.

2 Commission d'enquete sur les pratiques restrictives du commerce, op . cit., p . 180 de
1'anglais.

' Voir chapitre 2, recommandation 65 .
~ Livre vert, p . 107 .
6 Commission d'enquete sur les pratiques restrictives du commerce, op . cit., p. 512 de

1'anglais .
° Association des fabricants de produits pharmaceutiques du Canada, r6ponses h des

questions pr6cises.
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unites aux hopitaux et aux ministeres du gouvernement . L'Association des
pharmaciens de la Saskatchewan a declare que d'habitude, pour expliquer
de tels ecarts de prix, les fabricants invoquent le fait que le prix consenti
aux hopitaux ne comporte aucune depense de stimulation, qu'il s'agit d'une
simple vente portant sur une grande quantite et ne necessite ordinairement
pas de petits emballagesl . En fait, il semble que 1'ecart s'explique surtout
par le fait que la majorite des hopitaux de la Saskatchewan qui emploient
des pharmaciens ont recours a la methode des appels d'offres, chaque fois que
c'est possible, afin de faire agir la concurrence. Le directeur des services
pharmaceutiques de 1'h6pital universitaire de Saskatoon a explique que la
methode des appels d'offres presuppose deux choses : premierement, un
comite actif de la pharmacie et de la therapeutique qui autorise le pharma-
cien a acheter un medicament d'une certaine marque et a le distribuer comme
equivalent de toutes les marques indiquees dans les ordonnances ; deuxieme-
ment, il faut que les societes invitees a presenter une soumission vendent en
fait des medicaments de qualite equivalente .

Voici maintenant quelques exemples des prix minimums et des prix
maximums offerts a 1'h6pital universitaire de Saskatoon . Sur une quantite de
5,000 comprimes d'un certain medicament, le plus bas prix requ a ete de
$4.29 pour 500, tandis que le plus eleve a ete de $19 pour 500 . Sur une
quantite de 1,000 unites d'un autre medicament, la plus basse soumission a
ete de $22 .52 le mille et la plus elevee de $46 .54 le mille2 .

L'hopital universitaire de Saskatoon garde en stock 4,000 sortes
de medicaments de 75 a 100 fournisseurs, mais c'est seulement dans le cas
de 25 medicaments particuliers qu'on trouve pratique de demander des
soumissions . Par rapport au montant global des achats, 1'h6pital demande
des soumissions pour moins du quart de tous les medicaments . Un autre
17 p. 100 de tous les medicaments dont 1'h6pital a besoin, surtout les fluides
intraveineux, est achete sous contrat . De l'avis du directeur des services
pharmaceutiques, il n'est guere possible de recourir davantage a 1'appel
d'offres parce que les hopitaux sont obliges d'acheter toutes sortes de
medicaments utilises en petites quantites . Dans bien des cas, 1'h6pital aura
seulement besoin d'une cinquantaine ou d'une centaine de comprimes d'un
certain medicament que ne vend peut-etre qu'un seul fournisseur .

La situation ailleurs confirme celle des hopitaux de la Saskatchewan .
Tout en reconnaissant que les achats portaient sur de grandes quantites de
medicaments, le gouvernement de 1'Alberta a exprime l'opinion que les
hopitaux de la province ont obtenu de bas prix parce que les fabricants de
medicaments savaient que les hopitaux sont bien plus en mesure de marchan-
der quand ils n'ont pas a tenir compte de marques, particulieres3 . En outre,
le ministere de la Sante de 1'Ontario aurait commence a realiser des eco-
nomies considerables sur ses achats de tranquillisants et de medicaments
contre la tuberculose parce qu'il a reussi a declencher la concurrence entre

'Transcription, op. cit ., vol . 19, 24 janvier 1962, p. 4419 .
'Ibid., p . 4466.
e Gouvernement de la province d'Alberta, m6moire pr€sent6 & la Commission royale

d'enquete sur les services de sant6, Edmonton, 1962, p. 101 .
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les fabricants de m6dicaments xgeneriques» en entreprenant un programme
d'essail .

On peut se rendre compte des r6percussions de la concurrence des
prix dans certaines ventes faites a des hopitaux dans diverses parties du pays .
La Commission d'enquete sur les pratiques restrictives du commerce a etabli
la comparaison suivante entre les prix de certains m6dicaments vendus aux
detaillants, aux hopitaux et a 1'h6pital universitaire d'Edmonton en Alberta2 :

Prix par quantitess de 100

Nom g6n6rique

T6tracycline
(250 mg .)

Prednisone
(5 mg. )

Triamcinolone
(4 mg. )

DexamBthasone
(0.75 mg .)

Methylpred-
nisolone

Marque et
fabricant

Cosa-
T6tracyne
(Pfizer)

Tetrex
(Bristol)

Muracine
(Nadeau)

Achromycine
(Lederle)

Meticorten
(Schering)

Aristocort
(Lederle)

Kenacort
(Squibb )

Decadron
(Merck )

Deronil
(Schering)

Medrol
(Upjohn)

Au pharmacien Aux hopitaux

Soumission d
1'h8pital

universitaire
d'Edmonto n

$

28.70

28.70

19.00

25.88

13 .62

23 .00

23 .04

17 .8 8

17 .8 8

23 .01

$

19 .1 8

26 .3 3

17 .1 2

23 .27

7 .00

17 .27

18 .65

14.50

14 .50

$

16 .50
(lot de 20,000)

14 .95
(lot de 20,000)

12 .50
($2 .00/16 lo t

de 20,000)

21 .81
($3 .49 /16 lo t

de 20,000)

1 .6 2

16 .4 1

18 .6 5

11 .5 0

14 .50

10 .7 3

'Rapport du comite spbcial de I'assembl6e 16gislative de 1'Ontario sur Le coGt des
m 6dicamenrs, op . cit., p . 65 .

2 Commission d'enquete sur les pratiques restrictives du commerce, op. cit., p . 314 de
l'anglais.
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Lors d'autres appels d'offres pour 25,000 unites de prednisone ,

1'h6pital de 1'Universite d'Alberta a requ de Charles E. Frosst and Co . la

plus basse soumission ($1 .20 le cent) ; la plus elevee, $1 .70 le cent est

venue de Parke, Davis and Co . ; pour 25,000 unites de phenyl butazone, la

plus basse soumission ($11 .50 le mille) est venue des British Drug Houses

(Canada) Limited et la plus elevee ($19 .52 le mille) de 1'Intra Medical

Products Limited; pour 30,000 unites d'hydrochlorthiazide, la plus basse
soumission ($7 le mille) est venue de Charles E. Frosst and Co ., la plus

elevee ($22 .50 le mille) des Abbott Laboratories; pour 20,000 unites de

tetracycline, les Laboratoires Nadeau ont presente la sournission la plus

basse ($12 .50 le cent), et le Cyanamid of Canada a propose la plus haute
($18 .87 le cent) ; et pour 10,000 unites de promazine HCL, la Mowatt and
Moore Limited a fait la plus basse soumission ($8 .58 le mille) et la J. Wyeth
& Brother (Canada) Limited, la plus haute, ($17 .68 le mille)1 .

Pour ce qui est du Manitoba, le ministre de la Sante de la province
nous a mentionne les resultats de recents appels d'offres de trois institutions
de malades mentaux qui ont etabli un programme d'achat groupe . Pour un
medicament, la soumission la plus basse etait de $140 et la plus haute de
$828 ; pour un autre $220 et $834 ; pour un troisieme medicament, $126 et

$405 ; pour un quatrieme, $384 et $1,1282 .

Vente en gros

L'enquete Clarkson sur les operations des fabricants de produits
pharmaceutiques en 1960 a comporte un examen des remises normalement
consenties aux differentes categories d'acheteurs . Ces remises sont soustraites

du prix courant qui est en fait le prix de detail propose . Dans le cadre de
1'enquete, 37 societes ont repondu aux questions concernant les ventes aux
grossistes . L'enquete a revele que trois societes ont 1'habitude d'accorder

moins de 40 p. 100; huit societes, exactement 40 p . 100 ; 25 societes, de

40 a 50 p. 100; et une societe, plus de 50 p . 100. Ces chiffres confirment en
somme les donnees du Livre vert ou il est dit que, malgre les decalages
considerables, les fabricants de medicaments avaient le plus souvent 1'habi-
tude d'accorder aux grossistes 40 p . 100 et 161 p. 100. (ll s'agit d'une

remise globale de 50 p . 100 par rapport au prix courant de detail.) Darts

ces cas-la, le grossiste accorde ordinairement a son tour 40 p . 100 au

detaillant ou a 1'h6pital3 . Les grossistes demandent ordinairement les memes
prix aux hopitaux qu'aux detaillants, moins la taxe de vente federale . (Par

la suite, le grossiste, evidemment, recouvre la taxe de vente qu'il a deja

payee4. )

' Gouvernement de la province d'Alberta, op . cit., appendice B, section A .

' Gouvernement du Manitoba, m€moire pr6sent6 ~ la Commission royale d'enquete
sur les services de sant6, Winnipeg, janvier 1961, p . 48 .

e Commission d'enqu@te sur les pratiques restrictives du commerce, op . cit ., p . 306 de

1'anglais .
' Livre vert, p . 107 .
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D'apres ces chiffres, la marge normale du grossiste est donc 10 p . 100
du prix du detail on 16 1 p. 100 du prix du gros. Elle semble se resserrer.
La Drug Trading Company Limited, Fun des principaux grossistes de 1'On-
tario, est une cooperative qui appartient a des pharmaciens detaillants . Elle
accorde a ses membres des rabais en plus de remises ordinaires . En Ontario,
d'autres grossistes ont du offrir certaines concessions pour rester dans la
luttel . Selon 1'Association des pharmaciens du Canada, la creation de co-
operative d'achat par les pharmaciens eux-memes a contribue a resserrer la
marge de benefice des grossistes dans bien des regions du Canada2 .

11 faut mentionner que certains fabricants de medicaments ne ven-
dent qu'a des grossistes . La maison Eli Lilly and Company (Canada)
Limited en est une. Les pharmaciens detaillants et les hopitaux qui veulent
acheter des produits de cette societe doivent passer par les grossistes3 . Par
contre, certains fabricants de medicaments n'accordent aucune remise par-
ticuliere aux grossistes et ne leur consentent que les memes remises qu'aux
detaillants' .

La vente au detai l

La remise ordinaire accordee par les fabricants aussi bien aux de-
taillants qu'aux hopitaux est de 40 p . 100 du prix courant ou prix de detail
propose. Certains petits fournisseurs accordent au detaillant une remise de
5.0 p. 100 sur les medicaments controles au lieu de la remise ordinaire de
40 p. 100. Ces compagnies ont souvent pour ligne de conduite d'accorder
la meme remise de 50 p . 100 a tous leurs clients : grossistes, hopitaux, me-
decins, etc . En revanche, la plupart des grandes compagnies n'accordent aux
medecins qu'une remise de 25 p . 100 du prix5 . De grandes quantites de
medicaments sont distribuees par 1'entremise de grossistes et les pharmaciens
regoivent ordinairement du grossiste une remise moindre que du fabricant° .
Comme nous l'avons deja dit, 1'enquete Clarkson sur les operations des
fabricants de produits pharmaceutiques en 1960 comportait un examen des
remises . Sur 37 societes enquetees, 31 ont fait rapport de leurs ventes aux
pharmaciens . Sur ces societes qui ont fait rapport, 24 accordaient exacte-
ment des remises de 40 p . 100 et les sept autres, de 40 a 50 p . 100. En
outre, certaines societes ont signale qu'elles accordaient des remises indexees
sur la quantite ainsi que des remises speciales sur certains produits de temps
a autre. Quant aux specialites, remedes de famille et medicaments divers ,

'Commission d'enquete sur les pratiques restrictives du commerce, op . cit., p . 309 do
1'anglais.

'Association des pharmaciens du Canada, inc., mbmoire pr€sent6 -1 la Commission
royale d'enquete sur les services de sant6, Toronto, mai 1962 .

'Commission d'enquete sur les pratiques restrictives du commerce, op . cit., p . 308 de
1'anglais .

'Livre vert, p . 106 .
° Ibid ., p . 108 .
O Commission d'enqu@te sur les pratiques restrictives du commerce, op . cit., p . 396 de

1'anglais.
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les remises varient grandement, mais celles de moins de 40 p . 100 semblent
habituelles' .

Dans son memoire A la Commission d'enquete sur les pratiques restric-
tives du commerce, 1'Association des pharmaciens du Canada a expose les
resultats d'une enquete qu'elle avait menee dans toutes les provinces, sauf
Terre-Neuve, sur les prix que demandent les fabricants et les grossistes pour
huit medicaments particuliers et articles divers . Cette enquete a revele que
les conditions d'achat des medicaments varient considerablement d'un phar-
macien A 1'autre . La difference maximum de prix, par rapport au prix le plus
bas, etait de 83 .3 p. 100. On a constate des ecarts allant jusqu'a 50 p . 100
dans les prix payes aux fabricants pour des achats differents et jusquI
39.2 p. 100 dans les prix payes aux grossistes2. Ainsi que nous allons le
voir, les prix de vente des pharmaciens ne traduisent pas ces ecarts dans
leurs prix d'achat.

Nous nous sommes demande si, de fagon generale, les pharmaciens de-
taillants ne pourraient pas obtenir de meilleurs prix en achetant de grandes
quantites directement du fabricant, mais les detaillants qui ont temoigne
devant nous ne semblaient pas compter beaucoup sur cette methode . L'As-
sociation des pharmaciens de ]a Saskatchewan nous a signale qu'une coope-
rative grossiste obtient du fabricant le meme prix que les autres grossistes, a
les memes frais d'adniinistration et ne peut, par consequent, realiser d'enormes
economies dont pourraient beneficier les detaillants qui en feraient partie .
Les achats en grandes quantites par de petits groupes de pharmaciens de-
taillants ne seraient guere valables comme argument de marchandage . De
toute fagon, un depot de medicaments occasionnerait des frais de reem-
ballage et d'expedition aux magasins associes . De plus, les pharmaciens ne
peuvent s'echanger sans formalites certains produits, comme les narcotiques,
et il ne serait pas question pour un depot de les tenir A moins d'etre brevete
grossiste3 .

De fagon generale, comme nous 1'avons dej A dit, les medicaments
sont exempts de la taxe de vente provinciale. Dans 1'Ontario, le Quebec et la
Colombie-Britannique, ils en sont exempts seulement s'ils sont vendus sur
ordonnance. En Saskatchewan et au Nouveau-Brunswick, 1'exemption des
.medicaments est generale . Le Manitoba et 1'Alberta n'ont pas de taxe de
vente provinciale4 .

A peu pres tous les pharmaciens du Canada ont 1'habitude de suivre
le prix courant du fabricant pour etablir le prix d'une ordonnance . La remise
la plus courante accordee par les fabricants est de 40 p . 100, ce qui represente
une marge initiale de 66 1 p. 100 pour le pharmacien detaillant . En outre, des
frais s'ajoutent pour les fractionnements, c'est-A-dire lorsque l'ordonnance
.comporte une quantite moindre que le contenu de 1'emballage regu du
fabriquant . On ajoute aussi ordinairement des honoraires . Le montant des

' Ibid ., p . 306 .
' Ibid ., p. 392 .
8 Transcription, op. cit., 24 janvier, 1962, vol . 19, p . 4421 .
`Commission d'enquete sur les pratiques restrictives du commerce, op . .cit ., p. 181 de

l'anglais .
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honoraires varie selon la formule utilisee pour les calculer . Quand il s'agit
de medicaments couteux, le pharmacien renonce parfois a ses honorairesl .

Les associations provinciales de pharmaciens au Canada publient des
guides de prix pour la gouverne de leurs membres . Ces guides comportent
ordinairement deux echelles de prix de detail : 1'une pour les medicaments
tout prepares, 1'autre pour les ordonnances composees par le pharmacien. Les
guides sont particulierement utiles au pharmacien detaillant qui vend des
quantites fractionnees .

Dans la province d'Alberta, par exemple, pour un medicament qui
jouit de la remise normale de 40 p . 100, les honoraires etablis sont de 75c .
pour des quantites non fractionnees et d'un dollar pour des quantites frac-
tionnees . Ces honoraires sont fixes et s'appliquent, peu importe que le medica-
ment coute au pharmacien 50c . ou $10. L'enquete annuelle de 1'Association
des pharmaciens du Canada pour 1'annee 1961 a montre que le prix moyen de
toutes les ordonnances executees au Canada s'etablissait a$3 .14. Si nous
appliquons les normes en vigueur en Alberta (laissant de cSte, pour le
moment, les quantites fractionnees), il semble que le prix-courant propose
par les fabricants serait de $3 .14 moins 75c., soit $2 .39. A supposer que les
pharmaciens aient obtenu la remise normale de 40 p . 100 sur leurs achats,
le prix moyen aurait ete de $1 .43 au pharmacien . Le prix moyen de $3 .14
represente donc une marge d'un peu plus de 119 p . 100 par rapport au prix
moyen paye par le pharmacien . Chaque fois qu'il s'agit de quantites fraction-
nees, les honoraires et la marge augmentent en proportion' . Dans la mesure
ou les pharmaciens ont obtenu des remises superieures a 40 p . 100 et ou
ils ont su profiter de remises speciales indexees sur la quantite ou bien d'autres
prix speciaux du fabricant, leur prix d'achat serait plus bas que le prix
retenu ici et, par consequent, la marge serait superieure a 119 p . 100 .

Certains pharmaciens detaillants ont une autre formule pour etablir
leurs prix . Au prix coutant des constituants ils ajoutent seulement des hono-
raires de $2, sans- autre majoration. Cette formule fait diminuer le prix des
medicaments chers, mais augmente le prix des medicaments bon marche3 .
Certains pharmaciens utilisent cette formule, mais, selon 1'Association des
pharmaciens du Canada, celle-ci n'est pas repandue . Parmi les raisons
invoquees, il y a le fait que, depuis des dizaines d'annees, on utilise le prix-
courant propose par le fabricant, plus des honoraires de 75c . ; en outre, les
pharmaciens repugnent a augmenter les prix des medicaments moins chers4 .

Tout porte a croire que de 80 a 85 p . 100 de tous les pharmaciens
detaillants, dans la plupart des provinces, se servent des guides de prix
approuves par les associations locales de pharmaciens5. La Commission
d'enquete sur les pratiques restrictives du commerce a conclu : «En general,
a cause des methodes adoptees par les pharmaciens detaillants pour etablir

'Ibid., p. 395 .
'Transcription, op. cit ., 13 Wrier 1962, vol. 23, p . 5235 .
'Ibid., p. 5237 .
4 Association des pharmaciens du Canada inc ., op . cit .
'Commission d'enqu@te sur les pratiques restrictives du commerce, op. cit., p. 394 de

1'anglais.
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les prix, des ordonnances semblables se vendent a des prix uniformes ou
presque dans une meme region. Il existe des variations mais elles ne modifient
pas sensiblement le regime des prix en vigueurl» .

Ce degre d'uniformite s'explique de plusieurs fagons . Les reglements
officiels qui prevoient que certains medicaments ne doivent se vendre que
dans une pharmacie et sous la surveillance d'un pharmacien qualifie con-
stituent evidemment un obstacle formidable a la naissance de nouvelles formes
de concurrence .

Le directeur des enquetes et des recherches (Loi relative aux enquetes
sur les coalitions) n'a releve aucune preuve evidente que les pharmaciens
auraient accepte de s'en tenir aux guides de prix, mais il a constate que
presque tout le monde les suit . Pour les pharmaciens, en general, la concur-
rence des prix est indigne de leur situation de praticien . Le directeur s'est
demande s'il convient que les associations de pharmaciens jouent un double
role: d'un cote, reglementer la profession et 1'exploitation des pharmacies,
pour ce qui est de proteger la sante de la population et de controler la dis-
tribution des narcotiques, etc ., et d'un autre cote, faire fonction d'association
professionnelle interessee au bien-etre economique de ses membres'- .

La Commission d'enquete sur les pratiques restrictives du commerce
a conclu que les groupements de pharmaciens ne s'inquietent des fluctuations
des prix de detail que lorsque la publicite fait comprendre au public qu'il
pourrait obtenir des prix moins eleves . La Commission a, en outre, pense que
si les associations provinciales de pharmaciens s'occupent de confectionner
et de distribuer des guides de prix, c'est en partie parce qu'elles tiennent a
attenuer les variations de prix3. La Commission a aussi signale que, d'apres
les reglements des associations provinciales de pharmaciens, un prix code
doit figurer sur toute ordonnance remise a un client . La Commission a pense
qu'il n'y avait qu'une grande raison a cela : permettre a tout autre pharmacien
d'interpreter le symbole et d'exiger le meme prix . La Commission a conclu
qu'il fallait abandonner le codage des prix4 .

Une consequence importante du fait qu'a peu pres tout le monde
applique le meme pourcentage de majoration, c'est que les detaillants sont
peu portes a rechercher ou meme a garder en stock des medicaments moins
chers, car plus le prix propose par le fabricant est eleve, plus les benefices du
pharmacien augmentent .

Comme le regime des prix en cours favorise l'utilisation des medica-
ments chers, il est probable que les gouvernements federal et provinciaux se
heurteront a de nombreuses difficultes s'ils cherchent a repandre l'utilisatio n

'Ibid., p. 400.
'Livre vert, p . 303 .
'Commission d'enquete sur les pratiques restrictives du commerce, op . cit., p. 397 de

1'anglais .
'Ibid., p . 499 .
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des medicaments ¢generiques» parce qu'ils coutent moins cher . Au chapitre
16, nous avons vu qu'il etait souhaitable de repandre 1'utilisation des medica-
ments a nom generique. Le present chapitre parle du besoin d'effectuer des
etudes sur les couts et les prix puis sur 1'industrie des medicaments, etudes
qui pourraient signaler au Parlement du Canada, aux gouvernements et a la
population en general les consequences que pourraient avoir certaines mesures
visant a repandre l'utilisation de medicaments <xgeneriques» moins chers . Si
les etudes devaient demontrer qu'aucune mesure ne serait efficace, il faudrait
proceder a de nouvelles consultations entre les gouvernements, 1'industrie des
medicaments et les membres de la profession medicale afin d'aboutir, comme
on le desire, a une diminution des prix des medicaments, lorsque c'est possible
sans alterer la qualite et 1'efflcacite des medicaments en cause . Nous croyons
que, si les divers groupements interesses se donnent la main, les prix des
medicaments peuvent baisser au Canada ; mieux la population comprendra
les faits et saura pour quelles raison les prix des medicaments sont eleves, plus
il sera facile d'atteindre cet objectifl .

MEDICAMENTS IMPORTtS ET FABRIQU$S
AU CANADA

Les $tats-Unis sont la source principale depuis plusieurs annees des
importations canadiennes de penicilline et de streptomycine . La Grande-
Bretagne a occupe le deuxieme rang dans les deux cas jusqu'en 1960, alors
que le Danemark 1'avait devancee quant a la penicilline2 . Selon le directeur
des enquetes et des recherches (Loi relative aux enquetes sur les coalitions),
1'Italie et le Danemark semblent etre les grandes sources d'approvisionne-
ment des societes qui importent des medicaments qu'elles ne peuvent obtenir
autrement parce que ces medicaments sont brevete, au Canadas . Ni les
medicaments eux-memes ni leur procede de fabrication ne peuvent se breveter
en Italie, et seuls les procedes chimiques le peuvent au Danemark . En dehors
des pays deja mentionnes, la Tchecoslovaquie et 1'Allemagne de 1'Ouest ont
ete des sources importantes d'importation d'autres antibiotiques en 19614 .
Il y a lieu de noter que, dans le cas d'un medicament brevete, 1'importateur
est susceptible de n'offrir qu'une forme de presentation normale tandis que le
detenteur d'un brevet canadien peut bien en offrir une foule5 .

' Nous faisons valoir plus loin dans le pr6sent chapitre la n6cessit6 d'un programme
g6n 6ral de mesures et d'6tudes conce rn ant les coats et les prix des m6dicaments . (Voir aussi
chapitre 2, recommandation 81) .

'Commission d'enquete sur les pra tiques restrictives du commerce, op . cit ., p . 47 de
1'anglais .

I Livre vert, p . 61 .
'Commission d'enqu@te sur les pratiques restric tives du commerce, op . cit ., p . 52 de

1'anglais .
6 Livre vert, p. 263 .
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Au cours des audiences de la Commission d'enquete sur les pratiques
restrictives du commerce, M. Jules R. Gilbert a ete longuement interroge an

sujet des repercussions des brevets sur les affaires de sa soci6t6 et sur les

medicaments qu'il importe. La Commission a resume son temoignage comme

il suit :

Son entreprise fabrique, dans ses locaux, a peu pr6s 70 p . 100 des pro-
duits pharmaceutiques qu'elle vend. Elie importe au moins 95 p . 100
des produits de base dont elle a besoin et elle n'en fabrique aucun .
Relativement aux produits brevetes, M . Gilbert a declar6 que la soci6t6
trouvait difficilement a se les procurer au Canada . Citant le chloramphe-
nicol comme exemple, il a declar6 que la soci6t6 canadienne qui
fabrique cc produit en vertu d'un brevet le vend a raison de $208 le
kilogramme, que cette soci6t6 refuse de lui en vendre, mais qu'il peut
s'en procurer en Italie au prix de $34 le kilo . Il a aussi pane du mepro-
bamate que la meme soci6t6 vend, selon lui, a un prix cinq fois plus
elev6 que le prix normal et qu'elle refuse aussi de lui fournir.

M. Gilbert n'eprouve aucune difliculte a se procurer des produits non
brevet6s de la soci6t6 canadienne en question, que celle-ci vend 'a des
prix tres rapproches des prix mondiaux, droits de douane compris .
Cependant, dans le cas des produits brevetes, il existe un ecart con-
siderable entre les prix etablis au Canada et a 1'etranger, non seulement
en Italie, mais aussi au Danemark, en Suisse et, pour le chloramphenicol,
en Hongrie' .

Le chloramphenicol et le groupe de la tetracycline sont ceux qui de
loin se vendent le plus parmi les antibiotiques a spectre etendu . Le prix de
presque toutes les marques de ces medicaments a beaucoup diminue entre
decembre 1959 et juin 1961, selon la Commision d'enquete sur les pratiques
restrictives du commerce, et il a baisse encore dans le cas de plusieurs en
1962. Les applications de ces medicaments chevauchent celles d'autres medi-
caments dont les prix furent aussi par la suite affectes . En ce qui concerne la
cause de la reduction du prix du chloramphenicol et des tetracyclines, la
Commission d'enquete sur les pratiques restrictives du commerce a note que
trois petits fournisseurs de chloramphenicol importe ont fait leur apparition
en 1959 et que leurs prix etaient tous inferieurs a ceux des grands fabricants .
L'un d'entre eux fournissait egalement de la tetracycline. En juin 1961,
d'autres petits fournisseurs se disputaient aussi le marche . D'apres les temoi-
gnages, la soci6t6 Gilbert importait ces medicaments sous leur nom generique
a des prix bien inferieurs a ceux qui avaient cours en Amerique du Nord .
La Commission en a conclu que, meme si d'autres facteurs ont pu jouer au
Canada, c'est la concurrence des medicaments ageneriquesa a meilleur
marche importes d'Europe qui a contribue le plus aux reductions de prix
effectues par les grands fabricants de produits de marque a 1'epoque2 .

C'est une conclusion que confirment, du moins indirectement, les com-
paraisons de prix qui suivent et qui se fondent sur des renseignements qu e

'Commission d'enquete sur les pratiques restrictives du commerce, op . cit ., p . 343 de
1'anglais .

° Ibid ., p . 358 de l'anglais .
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nous a remis le gouvernement d'Alberta le 12 fevrier 1962 et sur les reponses
fournies a des questions particulieres que nous avons posees a I'Association
des fabricants de produits pharmaceutiques du Canada, reponses que nous
avons consignees le 30 avril 1962 . Dans chaque cas, les produits de marque
sont compares avec leurs equivalents «generiques>) :

Prix de Gilbert au pharmacien de dBtail, tetracycline $14 .40 pour 100
Prix de Lederle au pharmacien de Mail, achromycine $25 .88 pour 100
Prix de Gilbert au pharmacien de Mail, chloramphenicol $10 . pour 100
Prix de Parke-Davis au pharmacien de Mail, chloromyc8tine $23 .60 pour 100
Prix d'Intra au pharmacien de Mail, enicol $23 .82 pour 100
Prix Gilbert au pharmacien de Mail, prednisone $4 pour 100
Prix de Schering au pharmacien de detail, meticorten $13 .62 pour 100
Prix de Gilbert au m6decin, prednisolone $5 pour 10 0
Prix de Schering au pharmacien de d8tail, meticortelone $13 .62 pour 100
Prix de Gilbert au pharmacien de Mail, chloropromazine $2 pour 100
Prix de Poulenc au pharmacien de d6tail, largactil $5 .34 pour 10 0
Prix de Gilbert au pharmacien de dc',tail, meprobamate $1 .08 pour 100
Prix de Wyeth au pharmacien de detail, equanil $24.94 ii $26 .25 pour 500
Prix d'Ayerst au pharmacien de Mail, miltown $26.25 pour 1001

Apres avoir examine ces donnees, nous avons conclu que l'importa-
tion de medicaments avait eu pour effet de reduire le prix des medicaments
au Canada dans certains secteurs importants . A notre avis, les avantages que
les prix moins eleves des medicaments valent a la societe en general 1'empor-
tent sur ceux qui decouleraient de 1'augmentation de la fabrication de ces
medicaments au Canada lorsque la petitesse du marche canadien ne permet
pas chez nous une production rentable de tels medicaments .

Voila pourquoi il faudrait aviser a la possibilite de reduire ou d'abolir
les droits de douane sur les medicaments importes, de modifier 1'application
des dispositions antidumping a 1'egard des medicaments et de faire entrer
dans le cadre des licences obligatoires prevues par la Loi sur les brevets des
licences d'importation de medicaments assorties de garanties quant a la
qualite des medicaments importes . (Ces questions sont discutees plus au long
dans la suite du present chapitre. )

TENDANCES DES PRIX

L'indice des prix des medicaments etabli par le Bureau federal de la
statistique n'a pas augmente a l'unisson de l'indice du cofit de la vie . En effet,
il etait a 106.1 en 1951, est passe a 111 .6 en 1959, a 112 .9 en 1960 et est

1 Minist8re de la Sante nationale et du Bien-etre social, Division de la recherche et de
la statistique, op. cit .
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redescendu a 100 .6 en 19611 . Cependant, les enquetes annuelles de 1'Associa-
tion des pharmaciens du Canada, dont les resultats sont presentes dans le
Canadian Pharmaceutical Journal, montrent que le prix moyen par ordon-
nance au Canada s'est accru de 86 .9 p . 100 entre 1951 et 19612 . En outre,
les depenses en medicaments prescrits dans les pharmacies de detail exprimees
en pourcentage du produit national brut ont augmente chaque annee de 1953
a 1959 de 0 .2 p. 100 a 0 .3 p . 100 et sont demeurees a 0 .3 p. 100 en 1960

et 19613 . Ces tendances apparemment contradictoires ne peuvent s'expliquer
que si la consommation de medicaments couteux s'est accrue ou que Si la
quantite de medicaments fournis par ordonnance a augmente .

Il ne faut pas perdre de vue la destination limitee de l'indice des prix
des medicaments du Bureau federal de la statistique : c'est un element de
l'indice des prix a la consommation qui mesure les fluctuations intervenant
dans les prix d'un panier determine d'articles . La composition du panier est

periodiquement revisee . Dans le cas des medicaments, la derniere revision

a eu lieu en 1957 .
L'indice des medicaments ne comprend que cinq medicaments dont

le prix est etabli sur une base ponderale4 . Aussi l'indice ne reflete-t-il les

variations des prix que d'une infime fraction de milliers d'articles consommes
au Canada en tant que medicaments prescrits .

Nous en concluons que 1'examen des prix des medicaments exige une
etude plus poussee qu'un simple regard sur l'indice polyvalent du Bureau

federal de la statistique. En fait, nous souhaiterions que, s'il s'entreprend des
etudes sur les couts et les prix et sur l'industrie des medicaments, l'on etablisse
au sujet des medicaments vendus sur ordonnance au Canada des indices de

prix plus complets et mieux subdivises .
Dans 1'analyse qu'il a faite de l'industrie pour 1'Association des

fabricants de produits pharmaceutiques du Canada, le professeur Brian Dixon
mentionne une societe qui a constate que les produits qui deja constituaient

60 p. 100 de ses articles reguliers et repondaient pour 45 p . 100 de son chiffre

d'affaires ne se trouvaient plus sur le marche au bout de dix ans5 . De meme,

le directeur des enquetes et des recherches (Loi relative aux enquetes sur les
coalitions) a releve le nom d'une grande societe (Smith Kline & French) qui

a declare que 60 p . 100 de ses ventes portent sur des produits qui ne comp-

tent pas trois ans d'existence et 80 p . 100, sur des produits qui n'en compten t

1 Commission d'enqu€te sur les pratiques restrictives du commerce, op . cit., p . 390 de

1'anglais .
s Ibid., p . 388 de 1'anglais .
' Ministi;re de la Sant6 nationale et du Bien-etre social, Division de la recherche et de

la statistique, op . cit.
• Les m6dicaments couverts sont les suivants : a) capsules de t6tracycline, b) deux

genres de comprimEs de p6nicilline, c) comprim6s de ph6nobarbital, d) capsules de
sodium de s6cobarbital et e) m6probamate N.N . (non narcotique) (2 m6thyl-2-n-propy 1-1,

dicarbamate de 3-propanediol) .
° Commission d'enquete sur les pratiques restrictives du commerce, op . cit., p. 368 de

1'anglais.
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pas six ans . Pour ce qui est de cette societe, le directeur a conclu, il va de soi,
qu'il serait futile de comparer les prix d'aujourd'hui avec ceux d'il y a dix
ans parce qu'il ne s'agissait pas des memes produitsl . En outre, 1'Association
des pharmaciens du Canada a mentionne qu'une grande societe americaine,
l'American Home Products (dont les filiales Wyeth et Ayerst sont etablies au
Canada), a declare devant la Commission Kefauver en 1960 que 65 p . 100
de son chiffre d'affaires en fait de medicaments controles comprenaient des
produits qui n'existaient pas cinq ans auparavant . L'Association des phar-
maciens du Canada nous a aussi mentionne une evaluation selon laquelle
50 p . 100 de 1'ensemble des produits pharmaceutiques courants n'existaient
pas il y a cinq ans et 75 p . 100, il y a dix ans2 .

L'evolution des prix d'un certain nombre de medicaments importants
a beaucoup differe selon que le medicament pouvait se breveter ou non . Le
directeur des enquetes et des recherches (Loi relative aux enquetes sur les
coalitions) a constate que le prix des vieilles penicIllines avait beaucoup
baisse depuis leur avenement . A titre d'exemple, il a mentionne une penicilline
introduite par Eli Lilly and Company (Canada) Limited en 1948 au prix
marque de $23 .40 qui, en septembre 1959, ne valait plus que de $1.50. La
streptomycine et la dihydrostreptomycine, antibiotiques dont la decouverte
a suivi celle de la penicilline, se sont aussi vendues au debut a un prix tres
eleve, qui a ensuite beaucoup baisse3 .

Voici la conclusion tiree par la Commission d'enquete sur les pratiques
restrictives du commerce :

Dans le cas des formes primitives de penicilline pour lesquelles on
n'avait pas obtenu de brevets, et dans celui des streptomycines pour les-
quelles des brevets avaient ete delivres librement, les prix ont bientot
commence I baisser pour atteindre en quelques annees un niveau appa-
remment presque egal aux prix-coOtant . D'autre part, en ce qui concerne
les medicaments les plus recents etroitement proteges par des brevets,
notamment les cinq antibiotiques a spectre etendu, c'est une autre
histoire. La chlortetracycline (aureomycine), le chloramphenicol (chlo-
romycetine) et 1'oxyt€tracycline (terramycine) ont ete lances successive-
ment sur le marche au Canada dans 1'espace d'un an ou deux apres le
mois de mai 1950 . Les prix n'ont cesse de baisser jusqu'en 1953, par
suite surtout de 1'amelioration des methodes de production. De 1953
jusque vers la fin de 1960, aucune reduction n'est survenue dans les prix .
Lorsque la Cyanamid a presente la tetracycline (achromycine), en 1953,
et la demethylchlortetracycline (declomycine), en 1959, le prix en a ete
fixe au meme niveau que celui des trois premiers antibiotiques A spectre
etendu . La baisse des prix qui s'est produite vers la fin de 1960 avait
sans doute des causes diverses, mais la Commission est plutot d'avis
qu'elle provenait surtout du prix moins eleve des medicaments importes
d'Europe. Jusque-M, bien que tous ces medicaments se soient trCs bien
vendus et que des ecarts sensibles aient semble exister dans les prix de

1 Livre vert, p. 282 .
s Association des pharmaciens du Canada inc., op . cit.
s Commission d'enqu€te stir les pratiques restrictives du commerce, op . cit., p . 323 de

1'anglais.
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revient des medicaments de base et des preparations entre les diverses
societes, aucune d'elles n'avait songe a diminuer ses prix de vente .
C'est comme si on en etait venu a considerer le prix fixe en 1953 comme
le juste prix' .

Le prix des medicaments mentionnes par la Commission a encore
baisse en 19622 . Celui d'autres antibiotiques a fait de meme au cours de la
meme annee . Entre decembre 1959 et juin 1961, les medicaments suivants
ont connu de fortes reductions : erythromycine (15 .7 p . 100), griseofulvine
(29.2), comprimes de neomycine (41 .1), novobiocine (15 .1), triacetylo-
leandomycine (15.5) et spiramycine (30.5) . Le prix-courant des suivants,
cependant n'a pas diminue : cycloserine, kanamycine, poudre de sulfate de
nemycine, nystatine, ristocetine, vancomycine et sulfate de viomycine . Ces
derniers medicaments sont tous des specialites qui ne sont peu ou point
concurrencees3 .

Entre decembre 1959 et juin 1961, le prix-courant de presque
toutes les marques de meprobamate a ete reduit . Le prednisolone et le
prednisone ont connu des reductions semblables, mais il n'en a pas ete de
meme pour d'autres importants corticosteroides qui sont fournis par moins
de maisons qui produisent des produits «generiquesA4 .

Dans 1'etude qu'il a faite pour le compte de 1'Association des fabri-
cants de produits pharmaceutiques du Canada, le professeur Brian Dixon
formule des observations suivantes au sujet de 1'evolution des prix de divers
medicaments . Au debut, le prix d'un nouveau medicament est axe sur la
demande, c'est-a-dire qu'il ne se fonde pas tant sur le coot de sa fabrication
que sur des evaluations de la demande et sur la disponibilite de produits de
remplacement. L'avenement de produits rivaux ou 1'amelioration de la fa-
brication du produit en cause tendent a en abaisser le prix a un second
niveau ou il se maintient souvent . Un autre medicament aux vertus thera-
peutiques superieures pourra eventuellement venir le deloger . De grandes
reductions apportees au prix du premier medicament n'auront guere alors
d'effet parce que, selon le professeur Dixon, le consommateur n'est pas
interesse a un produit inferieur, quel qu'en soit le prix, sauf peut-etre a la
peripherie du marche . Le fabricant n'a donc aucune raison de reduire davan-
tage ses prix qui deviennent rigides .

De l'avis du professeur Dixon, 1'unique solution a la concurrence
que subit le fabricant du premier medicament est d'y apporter lui-meme
des innovations . Cette analyse semble incomplete a certains egards impor-
tants . D'apres les temoignages recueillis, des medicaments sont parfois eli-
mines par le moyen de fructueuses campagnes de stimulation des ventes,
peu importe que le nouveau medicament soit superieur on non . En outre,
ce n'est pas le consommateur qui choisit entre le nouveau et I'ancien medi-

' Ibid., p. 511 de 1'anglais.
'Ibid., p. 332 de I'angWs.
'Ibid., p. 357 de 1'anglais .
'Ibid., p. 336 de 1'anglais .
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cament . On peut en toute logique supposer que le consommateur, s'il se
trouve devant la possibilite d'utiliser un nouveau medicament un peu supe-
rieur mais cofitant beaucoup plus cher, verra peut-etre les choses d'un ceil
different de celui du medecin . Enfin, les donnees qu'on nous a fournies indi-
quent qu'un certain nombre de medicaments importants n'ont pas evolue,
comme 1'explique le professeur Dixon, mais ont beaucoup baisse de prix
seulement par suite de la concurrence des importations .

La section ontarienne de la Societe des pharmaciens d'hopitaux du
Canada nous a dit que la montee des prix des medicaments a connu une
modeste pause en 1961 surtout par suite de la reduction apportee au prix
d'un grand nombre d'importants antibiotiques . C'est une situation qui semble
avoir ete momentanee, puisque des medicaments nouveaux viennent main-
tenant remplacer certains de ceux dont le prix a baissel . C'est aussi l'avis
du directeur des services pharmaceutiques du ministere de la Sante de la
Saskatchewan qui a dit que, meme si le cout des diverses preparations a
tendance a demeurer assez stable ou meme a baisser, beaucoup de medica-
ments ces dernieres annees n'ont connu qu'une breve popularite avant d'etre
remplaces par des medicaments nouveaux qui faisaient leur apparition a
des prix plutot superieurs a ceux de leurs devanciers°. Ces avis semblent
trouver confirmation dans les donnees que nous a remises la province d'Al-
berta pour les annees 1958 a 1961 . A 1'Aberhart Memorial Sanatorium ot~

predominent les antibiotiques, le cout des medicaments par journee d'hospi-
talisation a augmente de 16 8/10c . a plus de 27c . au cours de trois ans . Au

Ponoka Mental Institute, oil les medicaments ataraxiques s'emploient le

plus, le coat s'est accru de 1c. a plus de 2c. par journee d'hospitalisation

durant la meme periode3 .

COMPARAISONS INTERNATIONALES DES PRIX
DES MEDICAMENTS

Le directeur des enquetes et des recherches (Loi relative aux en-
quetes sur les coalitions) presente dans le Livre vert4 des comparaisons
internationales relatives aux prix de 1959 d'un certain nombre de medica-
ments importants . Certaines sont reproduites ici sous forme simplifiee,
c'est-a-dire, par exemple, que le prix le plus eleve est retenu, lorsqu'il y a
plus d'un prix pour un pays, afin de diminuer, plutot que d'augmenter, le
desavantage apparent dont souffre le consommateur canadien :

1 Section ontarienne de la SociEtQ canadienne des pharmaciens d'hdpitaux, m6moire

pr6sent6 A la Commission royale d'enquete sur Ies services de sant6, Toronto, juin 1962 .

' W. J. Totten, directeur des services pharmaceutiques, division des Services m6dicaux,
ministPre de la Sant6 de ]a Saskatchewan, discours aux congr8s de 1'Association des pharma-
ciens du Canada, aofft 1962; voir 1'appendice A, 1'Association des pharmaciens de la

Saskatchewan, m6moire pr6sent6 i3 la commission royale d'enquete sur les services de sant6,
Regina, janvier 1962.

Gouvernement de la province d'Alberta, op . cit.

• Livre vert, p . 245 .
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Produit Pays Distributeur

70 1

Prix au
pharmacie n

$

Prednisone

Chlorproma-
zine

Prochlor-
p&azine

Meprobamate

Japon
Australie
Panama
Italie
Canada
ttats-Unis
Autriche
Hollande
Br6sil
Grande-Bretagne

Canada

)=`xats-Unis
Japon
Br6sil
Belgique
Hollande
Italie
Allemagne
Australie
Grande-Bretagn e
Franc e

Etats-Uni s

Canada
Australie
Grande-Bretagne
Belgique
France
Allemagne

Venezuela
Inde
Iran
Canada
Hollande
Australie
$tats-Unis
Belgique
France
Japon
Bresil
Mexique
Italie
Autriche
Grande-Bretagne
Allemagne
Argentine

Merck
Merck
Merck
Merck
Merck
Merck
Merck
Merck
Merck
Merck

Rhone-Poulenc

Smith Kline & French
Banyu Pharmaceutical Co .
Rhodia
Specia
Specia
Farmitalia
Bayer
May & Baker
May & Baker
Specia

Smith Kline & French

Rhone-Poulenc
May & Baker
May & Baker
Speci a
Specia
Bayer

Wyeth
Lederle
Cyanamid
Wyeth
Cyanamid
Wyeth
Wyeth
Cyanamid
Byla
Banyu
Wyeth
Cyanamid
Wyeth
Cyanamid
Cyanamid
Asche (Wyeth)
Cyanamid

27.78
24.00
22.99
22.16
20.80
17 .90
17 .16
16 .05
14 .15
7 .5 3

3.75

3 .03
2.14
1 .53
1 .37
1 .31
1 .22
.97
.94
.77
.5 1

3 .93

3 .60
2 .84
2.24
1 .6 1
.80
.80

5.44
4.79
4.68
3.60
3 .56
3 .47
3 .25
3 .25
2 .65
2 .56
2.20
2.00
1 .94
1 .56
1 .48
1 .36
.75
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Produit Pays Distributeur
Prix au

pharmacien

$

Sparine Canada Wyeth 3.15

$tats-Unis Wyeth 3 .00
Venezuela Wyeth 2 .70
Mexique Wyeth 1 .6 6
Hollande Wyeth 1 .5 9
Italie Wyeth 1 .3 2
Br&sil Wyeth 1 .2 6
AustraGe Wyeth .9 4
Allemagne Bayer • 8 3

Serpasil $tats-Unis 12 .00
Canada 9.8 7

Venezuela 7.8 5
Japon 5.5 6

Brdsil 5 .5 3

Inde 5 .2 9

Italie 4 .90
Iran 4 .8 7

Australie 4 .4 1
Belgique 4.24

Grande-Bretagne 3 .94

Allemagne 3 .42

Autriche 2.7 8

France 1 .2 1

La Cyanamid du Canada a temoigne devant la Commission d'en-
quete sur les pratiques restrictives du commerce au sujet des prix compa-
ratifs de son produit, I'Achromycine, dans un certain nombre de pays A la fin

de 1961 . Voici un tableau des prix offerts au consommateur pour des

embaIlages de 16 et de 100 capsules :

Produit Pays Distributeur
(100)

Prix de d8tail marqu8

(16)

$

Achromycine GrBce
lutats-Unis
Canada
Costa Rica
Japon
Colombie
Italie
Mexique

Cyanamid
Cyanamid
Cyanamid
Cyanamid
production local e
Cyanamid
production locale
Cyanamid

7.16
7.11
7 .11
6 .01
6 .00
5 .84
5 .81
5 .59

$

38 .61
43 .13
43.13
34.80
26.39
34.62

33.73
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On a dit a la Commission que 1'achromycine se fabriquait au Japon et en
Italie ; quant aux autres pays mentionnes, elle s'importait des ttas-Unisl .

La Cyanamid du Canada a aussi presente a la Commission d'enquete
sur les pratiques restrictives du commerce une comparaison de ses ventes
par groupes de produits aux prix canadiens avec le chiffre que ces ventes
auraient atteint aux prix americains. Dans le cas de tous les produits dis-
tribues par la compagnie canadienne, la difference entre le niveau des prix
americains et celui des prix canadiens etait a peu pres egale au montant de
la taxe de vente federale2 .

Le Livre vert renferme une comparaison des prix marques de certains
medicaments dans la derniere partie de 1959 an Canada et aux ttats-Uniss
(penicilline, dihydro-streptomycine, antibiotiques a spectre etendu et autres
antibiotiques et tranquillisants) . La comparaison porte sur 75 articles, si
chaque format d'emballage indique dans le cas des deux pays est considere
comme un article different . Dans la majorite des cas, le prix canadien est
superieur4 . L'Association des fabricants de produits pharmaceutiques du
Canada a remanie la comparaison afin d'eliminer des prix canadiens la taxe
federale de vente . Ainsi remanie, le prix de 11 articles sur un total de 69
-etait le meme ou variait dans la limite de trois cents dans les deux pays ;
il etait inferieur au Canada dans le cas de 30 articles et superieur dans
celui de 286 .

Une autre comparaison de 1'Association des fabricants de produits
pharmaceutiques du Canada jette plus de lumiere sur le rapport general
entre les prix canadiens et americains . En examinant les prix marques de
1,213 produits de 14 societes qui vendent des medicaments au Canada et
aux ttats-Unis, 1'Association a constate que 739 coataient plus cher au
Canada et 212 aux ttats-Unis (le prix etait probablement le meme quant
aux autres medicaments)" . Les prix courants canadiens comprenaient la
taxe de vente federale . Si elle etait eliminee, certains produits disparaitraient
du nombre de ceux qui coutaient plus cher au Canada . Dans le cas des prix
canadiens plus eleves, cependant, la difference depassait le plus souvent
1'ecart attribuable a la taxe (5 a 6 p . 100 du prix de detail) .

Nous avons deja mentionne comment 1'application d'un pourcentage
de majoration invariable a 1'echelon du pharmacien detaillant fait que la
difference initiale entre les prix des fabricants (si le medicament coAte cher)
est fort accrue au niveau du detail . Il existe aussi un autre facteur . Le
maintien des prix de revente est illegal au Canada et le directeur des enquetes
et des recherches (Loi relative aux enquetes sur les coalitions) n'a pas
constate que les fabricants cherchaient a forcer les pharmaciens a mainteni r

' Commission d'enquete sur Ies pratiques restrictives du commerce, op . cit., p . 406 de
I'anglais .

' Ibid., p . 415 de 1'anglais .
' Livre vert, p. 252 .

'Commission d'enquete sur les pratiques restrictives du commerce, op . cit ., p . 411 de
I'anglais.

'Ibid . P . 415 de 1'anglais .
'Ibid ., p . 414 de 1'anglais.
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les prix. Aux -ttats-Unis, d'autre part, dans les $tats ou il existe une loi

relative au Fair Trade, les medicaments y sont assujettis et les pharmaciens

peuvent etre contraints de maintenir les prix du «juste commercer . Chose

curieuse, malgre ces differences d'ordre juridique, les pharmaciens canadiens
semblent repugner a reduire les prix proposes par les fabricants, tandis que le
prix du juste commercea aux $tats-Unis est normalement etabli a environ

90 p. 100 du prix de revente propose, et il appert que ce prix inferieur tend

a regner dans certaines regionsl .

Nous avons aussi deja mentionne que 1'organisation de la distribution
des medicaments differe beaucoup dans plusieurs pays d'Europe de celle qui
existe au Canada et aux ttats-Unis . Nous avons mentionne la reglementation
rigide au Danemark du nombre et de 1'emplacement des pharmacies de detail,
puis la restriction de leur activite au commerce des produits pharmaceutiques .

La Commission d'enquete sur les pratiques restrictives du commerce a aussi
appris que 1'ttat reglemente le prix des ordonnances an Danemark . On
lui a dit que le cout moyen des ordonnances executees au Danemark en 1958

y a ete inferieur,a $1 contre $2 .78 au Canada (prix de detail)2.

L'Association des pharmaciens du Canada nous a signale que le prix
moyen des ordonnances, au detail, est plus eleve aux $tats-Unis qu'au

Canada . La moyenne respective, d'apres les evaluations s'etablissait a$1 .90

et $1 .68 en 1951 et a$3 .19 et $3 .06 en 19603 . Il s'en suit a la lumiere

d'autres temoignages que nous avons mentionnes, qu'il se prescrit une plus
forte proportion de medicaments couteux aux $tats-Unis qu'au Canada . La

difference tient peut-etre ~ 1'apparition plus hative ou au lancement publici-
taire plus efficace des medicaments couteux aux $tats-Unis ou a ce que les
medecins canadiens savent menager davantage la bourse de leur clients .

Nous passons maintenant aux facteurs d'ordre institutionnel qui peu-
vent influer sur le cout et le prix des medicaments prescrits et vendus au
Canada, et nous allons traiter en particulier de la Loi sur les brevets, de la
Loi sur les marques de commerce, du Tarif des douanes et d'autres lois .

LA LOI SUR LES BREVET S

Au Canada, comme la grande masse des brevets delivres sont detenus
par 1'etranger, nous pourrions supposer que les redevances payees permettent
de determiner ce qu'il en co{ite au Canada pour beneficier du regime des

brevets . Tel n'est pas le cas. D'apres la Commission d'enquete sur les prati-
ques restrictives du commerce, ales fabricants de medicaments ont obtenu
bien plus de la majoration des prix des medicaments en vertu du regime de s

' Livre vert, p. 109 .
'Commission d'enquete sur les pratiques restrictives du commerce, op . cit ., p. 409 de

1'anglais .
8 Association des pharmaciens du Canada inc., op . cit.
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brevets qu'ils n'auraient obtenu des redevances qu'ils auraient pu toucher
en vertu de 1'emission obligatoire de licences :.' . L'essence du regime des
brevets consiste en ce que le titulaire du brevet peut exiger des prix de
monopole et peut faire appel aux pouvoirs de 1'$tat, par le truchement des
tribunaux, pour proteger son monopole . D'apres le fonctionnement du regime
ailleurs, cependant, d'autres facteurs de monopole peuvent s'etablir qui ne
sont pas aussi manifestes . Ainsi, par exemple, les brevets ont tendance a
s'accumuler dans quelques mains (et alors le monopole total que vaut un
portefeuille de brevets est generalement considere comme superieur a la
somme des petits monopoles qui decoulent de chaque brevet), les litiges
portant sur les brevets peuvent fournir un puissant moyen de ccercition et on
peut eliminer la concurrence en cedant 1'exploitation de brevets a d'autres
producteurs importants .

Cela etant, plusieurs pays font un cas special des medicaments dans
leur regime de brevets . Ainsi, par exemple, les medicaments et les procedes
de fabrication ne peuvent se breveter en Italie . Dans quelques pays, dont
les ttats-Unis et la Grande-Bretagne, on peut faire breveter les medicaments
et les procedes de fabrication2. Au Canada, les procedes peuvent se breveter .
Aux termes de 1'article 41 (1) de la Loi sur les brevets, cependant, on ne peut
faire breveter que le procede quand il est d'ordre chimique on le medicament
quand il se fabrique exclusivement au moyen du procede . En outre, d'apres
un jugement recemment rendu par la Cour Supreme du Canada, il est clair
qu'on ne peut demander un brevet d'invention pour une substance destinee
a 1'alimentation on a la medication et produite par un procede chimique . La
demande doit s'accompagner d'une declaration valide au sujet du procede3 .
La production du meme medicament par un autre procede ne constituerait
done pas une violation de brevet . Cependant, lorsque le procede n'est pas
d'ordre chimique, on peut faire breveter le procede et le medicament, et les
revendications relatives aux medicaments sont valides independamment du
procede .

Il existe une raison qui rend la situation du detenteur d'un brevet
canadien moins vulnerable qu'elle ne pent sembler par rapport a celle du
detenteur d'un brevet americain . En vertu de la loi canadienne, un brevet
portant sur un procede assure une protection automatique puisqu'il empeche
1'importation de produits etrangers fabriques par un procede brevete au
Canada. La raison en est que la valeur d'un brevet relatif a un procede y
perdrait si des produits fabriques par le meme procede a 1'etranger pouvaient
librement s'importer. D'ordinaire, la protection automatique contre les
importations s'applique, peu importe que le produit soit nouveau ou non .
Sauf erreur, cependant, il faut aussi que le produit soit nouveau pour que
la protection automatique s'applique aussi aux brevets de medicaments4 .

'Commission d'enqu6te sur les pratiques restrictives du commerce, op . cit ., p. 523 de
I'anglais.

'Ibid., p . 99 de l'anglais .
1C. H. Boehringer Sohn contre Bell-Craig Limited, 1963 (in6dit) .
• Transcription, op . cit ., 2 juin 1962, vol . 66, p . 12581 .
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Aux ttats-Unis, le procede brevete n'est pas automatiquement protege lorsque
le produit n'est pas brevete, lui aussi . Voila pourquoi les medicaments italiens
fabriques par un procede brevete aux ttats-Unis y entrent en quantites de
plus en plus grande et a des prix bon marchel .

Une autre raison qui rend 1'importation de medicaments an Canada
plus difficile qu'il ne semble a premiere vue consiste en ce que 1'article 41 (2)
de la Loi sur les brevets, a cause de la faron de determiner si deux medica-
ments tiennent au meme procede, impose la charge de la preuve au defendeur
dans une poursuite en contrefaqon2 l

La Loi sur les brevets renferme des dispositions qui obligent a accorder
une licence d'exploitation d'un brevet pour des raisons qui s'appliquent a tons
les domaines et non pas seulement aux medicaments . Une licence peut etre

obligatoirement delivree quand un brevet a servi a mettre obstacle ou a nuire
indument au commerce ou lorsqu'il y a eu abus de 1'exclusivite accordee par
le brevet . En plus de ces dispositions d'ordre general, l'article 41 (3) de la
Loi sur les brevets prevoit expressement 1'emission obligatoire d'une licence
dans le cas des brevets portant sur les aliments et les medicaments . Les pas-

sages ci-dessous du rapport de la Commission d'enquete sur les pratiques
restrictives du commerce degagent l'importance de cette disposition speciale :

C'est sans aucun doute par souci de la sante publique que le
Parlement a adoptb les paragraphes (1) et (3) de 1'article 41 de la

Loi sur les brevets . En vertu de 1'article 41 (1), un brevet peut etre
emis en faveur d'un produit pharmaceutique s'il resulte d'un procede
de fabrication non chimique, mais lorsqu'il s'agit d'un procede chimique,

on peut obtenir un brevet soit pour le procede soit pour le medicament

qui en resulte . Ainsi un medicament r6sultant d'un procede chimique

beneficie d'une mesure de protection moindre que ceux qui sont fabri-

ques par d'autres procedes . Lorsqu'un medicament fabrique par un

procede quelconque chimique ou autre, est protege par un brevet, on
peut obtenir une licence obligatoire pour la fabrication de ce meme
medicament en vertu du paragraphe (3) de Particle 41 en tout temps,
au moyen d'une demande au commissaire des brevets, h moins que

celui-ci n'ait une bonne raison de la refuser . It est en outre prevu au

meme paragraphe qu'au moment de fixer les redevances 'a verser en

vertu de la licence, le commissaire devra etudier s'il est souhaitable de
mettre le medicament a la disposition du public au meilleur prix pos-
sible en tenant compte de la redevance due a l'inventeur pour les recher-

ches qui l'ont conduit a la decouverte de ce produit.

On s'attendrait que les concurrents cherchent energiquement h se
procurer des licences a une epoque ou tant de nouveaux produits phar-
maceutiques envahissent le marche, dont certains ont fait epoque dans
le traitement de certaines maladies ; plusieurs d'entre eux ont W tres
favorablement accueillis et ont fait l'objet de ventes appr6ciables : La
perspective de benefices devrait stimuler cette activite . Mais qu'e n

i Comitf pour J'avancement de la recherche crfatrice dons 1'industrie pharmaceutique

et les industries connues, mbmoire pr€sent6 ~ la Commission royale d'enquete sur les services

de sante, Toronto, juin 1962 .
'Commission d'enqu@te sur les pratiqiies restrictives du commerce, op . cit ., p . 101 de

1'anglais.
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a-t-il ete de fait? Depuis 1923, date a laquelle la disposition speciale
ayant trait aux licences obligatoires a ete adoptee, jusqu'a 1949, une seule
demande de licence obligatoire a ete soumise . De 1949 jusqu'au mois
de janvier 1963, 22 demandes ont ete presentees, dont deux ont ete
retirees par la suite et deux autres n'ont pas encore ete etudiees . Ces
chiffres indiquent donc que les dispositions ayant trait aux licences obliga-
toires sont pour ainsi dire tombees dans I'oubli .

Au cours de son temoignage devant Ia Commission (audiences,
p . 296), M. J . W. T. Michel, commissaire des brevets, a affirme qu'une
seule demande avait ete refusee jusqu'ici . II s'agissait d'une licence d'im-
portation et non de fabrication . Il semble donc qu'en general aucun
obstacle serieux ne se dresse devant les requerants . Jusqu'a 1'annee 1959,
cependant, 1'interpretation du paragraphe (3) de I'article 41 pouvait
susciter certains problemes, mais la Cour Supreme du Canada a alors
decide que Particle 41 (3) s'appliquait et au produit resultant d'un procede
chimique et au procede lui-meme. L'incertitude qui avait peut-etre regne
jusqu'a ce jugement portait sans doute a croire qu'une demande de licence
obligatoire entrainerait au moins de longs delais et pourrait etre cause
d'un litige prolonge et co~lteux dont le resultat eventuel restait quand
meme douteux . C'est pourquoi, la Commission s'est efforcee d'etablir si
la decision susmentionnee avait occasionne une certaine augmentation
des demandes de licences obligatoires. De 1949 'a juillet 1960, il y cut huit
demandes et six durant les douze mois suivants, mais parmi ces six
dernieres deux ont ete retirees par la suite et deux Wont pas 6t6 6tudi6es .
Huit autres demandes ont ete soumises depuis le mois de juillet 1961, dont
aucune n'est encore reglee. Nous concluons donc que le nombre de
demandes a augmente, mais, vu ce qu'il en est advenu, nous ne pouvons
considerer cette augmentation comme importante.

On peut sans doute pretendre que les dispositions ayant trait aux
licences obligatoires portent les detenteurs de brevets a accorder des
licences spontanement . La Commission ne dispose d'aucun moyen pour
controler le nombre de licences accordees spontanement, mais le relev6
de 1'AFPPC indique que ce nombre est tres restreint comparativement a
celui des fabricants et a celui des nouveaux medicaments en vogue .
M. J . W. T. Michel affirme a ce propos qu'en general les societes etran-
geres detentrices de brevets canadiens ont tendance a refuser obstinement
d'accorder des licences (audiences, p . 302) . A part quelques ententes
mutuelles entre deux ou trois societes, conclues a la suite de leurs reven-
dications contraires touchant certains brevets, aucune licence n'a ete
accordee spontanement, semble-t-il, relativement aux cinq antibiotiques
a spectre etendu les plus importants . La situation est la meme en principe
en ce qui concerne les nouvelles formes de penicilline, les tranquillisants
ou ataraxiques et les corticosteroides. 11 est 4 remarquer que ce sont
precisement ces quatre categories de medicaments qui ont eu le plus
de retentissement sur le marche au cours des douze ou quatorze der-
nieres annees . Certains d'entre eux ont connu une grande vogue et ont
rapporte des profits importants aux detenteurs de brevets . C'est pourquoi,
la Commission ne congoit pas que le nombre restreint de demandes de
licences obligatoires puisse s'expliquer par la spontaneite avec laquelle
des detenteurs de brevets accordent des licences' .
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'Parke, Davis & Company Ltd ., contre Fine Chemicals of Canada Limited, 30 Canadian
Patent Reporter, 59, cite dans le rapport de ]a Commission d'enquete sur les pratiques
restrictives du Commerce, op . cit., p . 508 de 1'anglais .
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11 appert que les dispositions relatives a 1'attribution obligatoire de

licences que renferme 1'article 41 (3) de la Loi sur les brevets n'ont guere ete

appliquees . La Commission d'enquete sur les pratiques restrictives du com-
merce a releve plusieurs facteurs qui peuvent, isoles on conjugues, gener
1'attribution spontanee ou obligatoire de licences . La desuetude rapide des

medicaments fait peut-etre en sorte que la plupart des societes ne croient pas
qu'il vaille la peine d'amorcer les instances necessaires pour obtenir une

licence. Les lenteurs et les derangements que comporte l'obtention d'une
licence dissuadent peut-etre les producteurs eventuels de chercher a en obtenir

une . A ce propos, le commissaire des brevets a declare que, meme en l'absence
d'opposition veritable, les delais qui interviennent entre la demande et 1'emis-
sion d'une licence ne peuvent etre reduits a moins de sept ou huit mois . S'il

desire faire opposition, le detenteur du brevet peut en appeler a la Cour

Supreme du Canadal . ll se peut aussi que le chiffre des frais d'immobilisation
necessaires a la production d'un medicament par rapport a l'importance du
marche decourage un second ou un troisieme fabricant de s'interesser au

meme produit. Le couteux effort de stimulation qui s'imposerait pour con-
currencer un produit etabli peut aussi faire reflechir des rivaux eventuels .

Il existe peut-etre d'importantes connaissances techniques que le brevet ne
revelerait pas . Dans certains cas la redevance a payer peut sembler excessive .

Les fabricants importants tiennent peut-etre a respecter les brevets de leurs
concurrents et a ne pas demander 1'emission obligatoire d'une licence, mais la
Commission d'enquete sur les pratiques restrictives du commerce n'en a pas
recueilli de preuves. De l'avis du directeur des enquetes et des recherches
et de la dite Commission, 1'explication le plus plausible est que la plupart des
grandes maisons an Canada sont des filiales de societes internationales, qui
font des affaires dans le monde entier et qui s'emploient a pousser leurs propres

specialites . Elles ne tiennent pas a fabriquer et a pousser un produit qui fasse
concurrence a la specialite d'un autre fabricant dans le seul cadre du marche
canadien . On en trouve une preuve dans le fait que les rares licences obli-
gatoirement emises sont surtout allees a des societes tout a fait canadiennes2 .

La Commission royale d'enquete sur les brevets, le droit d'auteur et
les dessins industriels a traite la question de ]a cession obligatoire de licences
dans son rapport sur 4es brevets d'invention (31 decembre 1959) . La Com-

mission Ilsley a recommande, tout en ne 1'approuvant pas avec vigueur, de
maintenir le regime general des brevets au Canada, a condition, cependant,
d'y apporter d'importantes modifications . Parmi ces dernieres s'inscrivait une

application plus etendue de 1'emission obligatoire de licences . Elle a men-

tionne qu'elle s'inquietait de ce que les agissements dilatoires puissent venir
chercher a y faire obstacle . Pour prevenir de pareils delais, la Commission
Ilsley a recommande d'adopter, pour les instances entendues par le commis-
saire des brevets, des reglements portant expedition de toute demande de ces-
sion obligatoire de licence dans les trois mois qui suivent la signification

'Ibid., p. 108 de Fanglais.

' Ibid., p . 510 de I'anglais .
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authentiquee d'un avis de la demande au detenteur du brevet . S'il devait
intervenir de longs drslais malgre les nouveaux reglements, il faudrait, de
1'avis de la Commission Ilsley, voir a modifier la Loi sur les brevets de fagon
a ce que les licences puissent se delivrer de droit . La Commission d'enquete
sur les pratiques restrictives du commerce a souscrit a ces recommandations
aussi longtemps que le regime des brevets continue de s'appliquer aux
medicamentsl .

La Commission d'enquete sur les pratiques restrictives du commerce,
cependant, a ete impressionnee, comme la Commission Ilsley, par les vues
exprimees par Penrose, a savoir que :

Un pays y perd s'il accorde sur le marche interieur du monopole qui
n'ameliore ni ne rend meilleur marche les biens disponibles, n'augmente
sa capacite de production ni n'assure a ses producteurs des avantages au
moins equivalents sur d'autres marches. On aura beau parler de cl'unite
economique du monde,, il reste que certains pays qui n'exportent guere
de produits industriels, et qui ont peu ou point d'inventions a vendre
Wont rien a gagner a accorder des brevets visant des inventions realisees
et brevetees a 1'etranger si ce n'est de s'eviter des represailles de la
part de 1'etranger dans d'autres domaines . A cette categorie appartiennent
les pays agricoles et ceux qui s'efforcent de s'industrialiser, mais qui
exportent surtout des matieres premieres2 .

Fortes des criteres ainsi etablis par Penrose, la Commission d'enquete sur
les pratiques restrictives du commerce en est arrivee aux conclusions
suivantes :

Les temoignages recueillis au cours de la presente enquete n'in-
diquent pas que les brevets aient amoindri on ameliore la qualite des
medicaments offerts au Canada. La capacite de production a certainement
augmente an Canada, mais si l'on songe a 1'expansion enorme qui s'est
produite en Italie oh les brevets n'existent pas, il semble que la capacite
de production aurait pu augmenter au Canada sans ]a protection des
brevets, et peut-etre a un rythme encore plus accelere . Dans les pays
signataires de la Convention internationale, le Canada jouit de tous les
privileges que les gouvernements accordent a leurs ressortissants, et qui
ne sont pas necessairement les memes que ceux que le Canada accorde
par brevets aux ressortissants de ces pays . Enfi n, le commissaire des
brevets a affirme au cours de son temoignage que le nombre de brevets
detenus par des Canadiens dans tous les domaines n'atteint pas 6 p . 100,
et que pour les medicaments la proportion est decidement moins elevee
(audiences, p. 310) . II est donc evident que le Canada a tres peu d'inven-
tions a vendre dans le domaine des medicaments . C'est la la situation
depuis un grand nombre d'annees et la Commission ne trouve rien dans
les temoignages qui laisse entendre qu'un changement de quelque impor-
tance soit probable . La Commission ne dispose pas de renseignements
complets sur le volume des exportations canadiennes de medicaments
brevetes, mais d'apres ]es chiffres indiques au tableau XLIII du Livre
vert pour 1'annee 1958, ces exportations ne semblent pas tres elevees . Pou r

'Ibid., p . 515 de Fanglais .
' M" Edith T . Penrose, The Economics of the International Patent System, 1951,

pp . 116-117, cit6 dans Ibid ., p . 517 de I'anglais .
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toutes ces raisons, il semble que les brevets canadiens de medicaments
conferent des avantages' economiques assez importants a leur detenteurs
qui presque tous sont des etrangers, alors qu'a peine une poignee de
Canadiens en ont retire les memes avantagesl.

N'ayant decouvert pour le Canada aucun avantage de 1'application
des brevets aux medicaments qui puisse faire contrepoids aux desavantages
pour la population canadienne, et ne prevoyant aucun changement pour
l'avenir, la Commission d'enquete sur les pratiques restrictives du commerce
en a conclu que le seul remede efficace etait 1'abolition des brevets de
medicaments . La Commission est d'avis que, meme si 1'attribution de licenses
obligatoires etait affaire de droit, les petites societes canadiennes de produits
pharmaceutiques seraient seules a en profiter . Ce ne serait donc la qu'un pal-
liatif et non un remede2 . La Commission ne s'est pas demande, semble-t-il,
dans quelle mesure des licences obligatoires d'importation pourraient
remedier a la situation .

Nous avons pose a 1'Association des fabricants de produits pharma-
ceutiques du Canada la question precise suivante : «Y a-t-il une raison qui
empeche de modifier la Loi sur les brevets (du Canada) afin de permettre a
l'importateur d'obtenir une licence 1'autorisant a importer pour la vente au
Canada de tout medicament brevete, moyennant le paiement d'une redevance
determinee pour le commissaire des brevets ou par la loi, a condition que la
qualite des medicaments importes satisfasse aux normes canadiennes?r
L'Association n'a souleve dans sa reponse aucune difficulte particuliere con-
cernant l'industrie des produits pharmaceutiques, mais a dit seulement que
l'obligation faite au detenteur d'un brevet d'exploiter le brevet a 1'echelle
commerciale au Canada constitue un principe fondamental de notre Loi sur
les brevets3 . Si vraie que soit cette opinion au sujet de la legislation existante,
la Commission Ilsley a recommande que la Loi sur les brevets soit clarifiee de
maniere a etablir un principe bien different . Elle a ecrit ce qui suit :

En resume, d'apres le resultat que nous attendons de nos propositions, la
question se resume ainsi : les droits decoulant des brevets seront acces-
sibles aux personnes capables et desireuses d'exploiter les inventions au
Canada ; en outre, 1'emploi de fonds et 1'execution de travaux necessaires
a leur exploitation dependront des motifs qui influencent normalement une
telle decision en 1'absence de tous les droits conferes par les brevets .
Nous ne voyons aucun avantage particulier a tenter, par un moyen
detourne prevu dans notre loi, d'acheminer des placements vets 1'exploita-
tion de nouvelles inventions . Nous croyons que l'interet public sera
mieux servi si les placements se font dans les domaines les plus pro-
ductifs qui leur sont offerts au lieu d'etre orientes artificiellement vers
1'exploitation de nouvelles inventions, lorsque la valeur economique de
1'entreprise est douteuse`.

1 Ibid.
4Ibid., p . 516 de 1'anglais .
3 Association des fabricants de produits pharmaceutiques du Canada, R6ponses i, des

questions precises regues de la Commission royale d'enquete sur les services de sante.
' Commission royale d'enquete sur les brevets, le droit d'auteur et les dessins industriels,

Rapport sur les brevets d'invention, Ottawa, Imprimeur de la Reine, 1960, p . 81 de 1'anglais .
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Le Dr Vannevar Bush a signale les trois buts principaux du regime
des brevets . Il cherche d'abord 'a stimuler 1'invention et la recherche de
nouvelles applications du savoir. En second lieu, il cherche a favoriser l'uti-
lisation publique de nouveaux dispositifs et procedes . Troisiemement, il
cherche a mettre fin au secret qui entoure les idees nouvelles et a en assurer
la divulgation complete a d'autres personnes specialisees dans le meme
domaine . La Commission d'enquete sur les pratiques restrictives du com-
merce a examine dans quelle mesure ces objectifs ont ete atteints pour ce
qui est de 1'industrie canadienne des medicamentsl . Au sujet du troisieme
point, la Commission conclut qu'aucun avantage appreciable ne decoule de
la revelation des decouvertes au Bureau canadien des brevets . La plupart
etant faites a 1'etranger, les decouvertes sont deja connues du monde lors-
qu'elles sont deposees au Canada. Dans certains cas, les connaissances tech-
niques peuvent etre d'importance primordiale plutot que le brevet lui-meme
et le regime des brevets ne fait rien pour diffuser ces connaissances . Bien
plus, a-t-on dit, c'est 1'inventeur le moins sur de pouvoir garder son secret
qui est probablement le plus interesse a obtenir la protection de 1'$tat pour
1'exploitation de son monopole .

Pour ce qui est du second objectif, la Commission conclut que les
brevets ne sont pas indispensables au placement de fonds dans de nou-
veaux domaines de production. Meme en 1'absence de brevets, les societes
de produits pharmaceutiques trouveraient au Canada des debouches, comme
il y en a presentement pour tous les autres secteurs de la production oa les
brevets sont sans importance .

Quant au premier objectif, il y a bien des raisons pour lesquelles il
est peu probable que la protection par brevet stimule beaucoup la recherche
et 1'invention dans l'industrie canadienne des produits pharmaceutiques .
D'abord, les brevets canadiens appartiennent en tres grande partie a des
etrangers qui, dans le passe, ont juge plus pratique de concentrer ailleurs
leur activite en matiere de recherche . En second lieu, l'accroissement recent
des depenses pour la recherche au Canada ne decoule pas d'une evolution
importante de la situation, mais elle est surtout attribuable aux nouveaux
reglements du Directorat des aliments et des drogues qui exigent des essais
cliniques plus pousses . Troisiemement, la principale contribution canadienne
a la recherche vient de 1'activite non commerciale d'organismes comme les
Laboratoires Connaught. Les brevets ne peuvent donc pas etre une condi-
tion sine qua non de tout progres important dans le domaine des medica-
ments . En realite, comme nous 1'avons deja indique, 1'apport du regime des
brevets aux progres importants survenus ailleurs dans le domaine pharma-
ceutique est fort controverse . 11 donne une prime de benefice a 1'application
de modifications secondaires qui peuvent etre brevetees, mais dont la valeur
peut etre legere, voire douteuse. Quatriemement, de l'avis de certains, on
aurait atteint un plateau, les societes de medicaments ayant exploite a fond
les decouvertes recentes dans le domaine de la recherche fondamentale, et,

'Commission d'enqu8te sur les pratiques restrictives du commerce, op . cit., p . 518 de
I'anglais.
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tant qu'on n'aura pas fait un autre bond important, les societes de medica-
ments ne trouveront nulle part les memes occasions d'accomplir des travaux
d'application auxquels elles se sont livrees jusqu'ici en dehors du Canada .

En cc qui concerne la recherche au Canada, meme en supposant
qu'il faille accorder plus d'importance aux organismes commerciaux qu'aux
autres organismes, il y a d'autres moyens que le regime des brevets, la chose
est assez evidente, d'encourager une telle recherche commerciale . Des
modifications apportees en 1961 a la Loi de 1'impot sur le revenu prevoyaient
1'acceleration du rythme auquel les sommes affectees a la recherche pouvaient
etre amorties . En 1962, un nouveau programme, applique par 1'interme-
diaire du Conseil national de recherche, a assure 1'octroi d'une aide finan-
ciere a frais partages, la contribution du gouvernement allant jusqu'a la
moitie du cout de certaines entreprises . En 1962 aussi, les societes qui
s'engageaient a accroitre la recherche industrielle au Canada ont tste auto-
risees a deduire 150 p . 100 de 1'accroissement des sommes depensees pour la
recherche scientifique d'ordre industriell .

Il n'y a guere de raison, semble-t-il, de penser que 1'abolition des
brevets au Canada aurait quelque effet sur 1'activite qui s'exerce en matiere
de recherche aux $tats-Unis et en Europe . D'autre part, les resultats de cette
recherche ne fuiront pas le marche canadien, parce que celui-ci continuera
de leur offrir des debouches avantageux, comme il le fait deja pour les
artic!es non brevetes .

Apres examen des faits et des autres raisonnements fornlules pour
ou contre le maintien du regime des brevets touchant les produits pharma-
ceutiques au Canada, nous en sommes arrives a une conclusion semblable
a celle de la Commission d'enquete sur les pratiques restrictives du com-
merce: «Notre Commission estime donc que le controle exerce sur les
medicaments au Canada par les brevets nuit aux interets des consommateurs,
puisqu'il permet aux distributeurs de medicaments d'exiger des prix trop
eleves proportionnellement aux frais de production et de distribution des
medicaments a 2 .

Dans les circonstances, la ligne de conduite a suivre semble se
ramener a 1'alternative suivante : ou bien donner suite a la proposition pre-
sentee par la Commission d'enquete sur les pratiques restrictives du com-
merce et recommander 1'abolition des brevets a 1'egard des medicaments au
Canada, ou bien modifier le regime actuel des brevets touchant les medica-
ments en autorisant 1'attribution de licences obligatoires d'importation et, en
general, simplifier les methodes relatives a 1'attribution de licences obliga-
toires et apporter a la Loi sur les -brevets une modification accordant aux
gouvernements et aux organismes provinciaux le droit d'utiliser les inventions
brevetees, droit qui est presentement reserve a la Couronne au nom du gou-
vernement du Canada.

1 Comit€ pour 1'avancement de la recherche crbatrice dans I'industrie pharmaceutique
et les industries connexes, op . cit .

= Commission d'enquete sur les pratiques restrictives du commerce, op . cit ., p. 523 de
I'anglais.
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Nous sommes portes a suivre la seconde ligne de conduite qui tend
a mettre tout en oeuvre pour utiliser un regime de brevets modifie dans la
poursuite des objectifs souhaites, soit la reduction du prix des medicaments
au Canada, tout en favorisant la fabrication des medicaments au pays,
lorsqu'une telle entreprise est motivee du point de vue economique .

Nous nous rendons compte, cependant, que, malgre des mesures qui
peuvent etre adoptees en ce sens, le prix des medicaments ne sera peut-etre
pas reduit d'une faqon appreciable, et cela pour diverses raisons . 11 n'est que
juste, a notre avis, de prevenir l'industrie pharmaceutique que la nation espere
que d'ici cinq ans le prix des medicaments pourra etre abaisse au Canada
a un niveau comparable a celui qui existe dans d'autres pays industrialises
du monde . 11 est temps que l'industrie canadienne des medicaments comprenne
qu'elle ne se trouve pas seulement sur le pied de toute autre industrie guidee
par 1'appat du gain, mais encore qu'elle s'occupe de produits essentiels a
la sante et meme a la vie . L'industrie doit donc avoir a coeur 1'interet public
en mettant a la disposition des Canadiens des medicaments de haute qualite
au plus bas prix possible grace a des methodes economiques de production
et de distribution .

Pour ces raisons, il peut etre souhaitable que le gouvernement federal
etudie 1'a-propos de differer de cinq ans toute decision visant a donner suite
aux recommandations de la Commission d'enquete sur les pratiques restric-
tives du commerce concernant 1'abolition des brevets sur les medicaments, afin
de s'assurer si d'autres mesures ne permettraient pas d'arriver aux memes
resultats au cours de la periode indiqueel .

LOI SUR LES MARQUES DE COMMERCE

Le nom donne dans le present rapport a une societe commerciale
etablie au Canada est le meme que celui qui est donne a cette societe com-
merciale en divers autres pays. On n'a pas cherche a etablir une distinction
entre des societes apparentees ; la societe mere et sa filiale sont traitees comme
la meme societe . La plupart des grandes societes pharmaceutiques d'envergure
internationale font leurs affaires au Canada au moyen d'une societe filiale
ou apparentee constituee au Canada .

Les comparaisons internationales des prix des medicaments dont il a
deja ete question revelent que, dans certains cas, tel medicament qui se vend
a un prix relativement eleve au Canada, se vend 'a un prix beaucoup plus bas
dans d'autres pays ou il porte la meme marque de fabrique. On se demande
alors pourquoi le produit n'est pas importe de ces pays au Canada aux memes
bas prix . Il s'agit la, evidemment, de medicaments de marque et non pas de
medicaments « generiques» . 11 va sans dire qu'une societe mere ne tient pas a
gater le marche de sa filiale canadienne si elle peut s'en exempter ; toutefois ,

' Voir chapitre 2, recommandation 68 .
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cela n'explique pas pourquoi des importateurs canadiens independants ne
negocient pas, par exemple, avec des grossistes etrangers 1'achat de tels

medicaments . Dans certains cas, 1'ecart de prix est si considerable que le tarif
douanier ne semble pas susceptible, a lui seul, de decourager un tel marche .

En outre, la reputation des grandes societes pharmaceutiques est telle que
l'acceptation de leurs produits par les medecins ne poserait aucun probleme,
contrairement a ce qui arrive parfois au sujet des importations portant un nom

generique. La question peut aussi se poser autrement : qu'est-ce qui permet de

maintenir le prix des medicaments de marque au Canada au-dessus du prix

des importations a leur debarquement?
Nous avons deja park de la disposition de la Loi sur les brevets du

Canada qui protege invariablement le detenteur d'un brevet relatif a un
procede de fabrication contre toute importation d'un produit fabrique suivant

le meme procede . Un autre obstacle important semble decouler de ce que,
d'apres la Loi sur les marques de commerce, le proprietaire d'une marque
de commerce canadienne peut monopoliser l'importation et la distribution de
tout produit portant cette marque, peu importe qu'il se fabrique ou non au

Canada.
Voici quelques observations de M . Harold G. Fox, C.R., sur la

portee actuelle de la loi :

Meme si les injonctions interlocutoires sont rarement accordees dans les
cas de contrefagon des marques de commerce, il arrive qu'un ensemble
de faits amenent le tribunal a interdire bL un defendeur de continuer cette

contrefagon . Dans la cause Remington Rand Limited contre Trans-World
Metal Company Limited la demanderesse, proprietaire au Canada de
certaines marques de commerce interessant les rasoirs electriques,
vendait au Canada des rasoirs fabriques aux $tats-Unis par la soci6t6
mere et portant les marques de commerce en question . La defenderesse
importait des Ifttats-Unis des rasoirs fabriques par la meme soci6t6 et
importait aussi d'Allemagne d'autres rasoirs fabriques par une soci6t6
associee avec la soci6t6 mere americaine . Tous les rasoirs portaient une ou
plusieurs des marques de commerce en cause et etaient vendus au Canada
au titre de ces marques par la defenderesse . On a juge que, nonobstant
le rapport qui existait entre la demanderesse et la soci6t6 mere des $tats-
Unis, 1'utilisation meme des marques au Canada par la defenderesse
constituait h premiere vue une forte presomption de contrefagon qu'il
fallait empecher par injonction interlocutoire . Cette decision souleve evi-
demment d'interessantes questions au sujet des societes americaines
faisant des affaires directement ou par l'intermediaire de filiales cana-
diennes . 11 va sans dire que, si la soci6t6 americaine est proprietaire de la
marque de commerce au Canada, elle ne peut se plaindre que ses propres
produits portant sa marque de commerce soient achetes aux $tats-Unis
et importes au Canada . Toutefois, dans le cas ou une filiale canadienne
est proprietaire de la marque de commerce au Canada, on constate que,
d'apres le jugement rendu dans 1'affaire ci-dessus, les produits de la
soci6t6 des ~tats-Unis, meme si la marque de commerce y est bien apposee
aux P-tats-Unis, ne peuvent etre importes au Canada en contrefagon de la
marque de commerce appartenant ik sa filiale canadienne .

'Canadian Patent Reporter, Toronto, Canada Law Book Co ., Ltd ., janvier 1962, p . 192 .
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Nous ignorons dans quelle mesure les societes canadiennes de medi-
caments ont menace les importateurs eventuels de poursuites en contrefagon .
Toutefois, la faculte d'intenter de telles poursuites gene beaucoup les dis-
tributeurs independants qui voudraient importer des medicaments de marque .
II importe peu, semble-t-il, que les societes canadiennes de medicaments
soient ou non, dans la plupart des cas, proprietaires des marques de com-
merce ou seulement des usagers inscrits, parce que les societes meres pour-
raient probablement transferer au besoin leurs marques de commerce cana-
diennes a leurs filiales canadiennes .

La Federation canadienne de 1'agriculture affirme que la protection
decoulant de la Loi sur les marques de commerce accroit le cofit des medi-
caments et que, pour en reduire le prix, aucune marque de commerce ne
devrait etre concedee a 1'avenir pour les medicaments vendus sur ordon-
nancel . Nous ne croyons pas qu'il soit necessaire en cc moment d'aller
jusqu'a abolir compl'etement la protection decoulant de la marque de com-
merce pour les produits pharmaceutiques, mais nous croyons qu'il serait
peut-etre souhaitable de modifier le regime des marques de commerce en
ce qui concerne ces produits .

Un moyen d'atteindre cet objectif consisterait a modifier Particle 20
de la Loi sur les marques de commerce de fagon a etablir clairement qu'on
ne saurait presumer contrefagon, lorsque les medicaments en question sont
fabriques par une societe connexe ou apparentee . La Loi sur les marques
de commerce, article 2r, designe comme societes connexes les acompagnies
qui sont membres d'un groupe de deux ou plusieurs compagnies dont 1'une,
directement ou indirectement, a la propriete ou le controle d'une majorite
des actions emises, avec droit de vote, des autres compagniesl' .

Une telle modification reglerait en grande partie le probleme en
cause, puisque ce sont ordinairement les exportations de distributeurs des
P-tats-Unis qui sont presentement ecartees et que, presque dans tous les cas,
la societe mere qui fabrique aux ttats-Unis et la societe filiale qui fabrique
au Canada sont des societes connexes aux termes de la Loi .

La proposition aurait pour effet de permettre aux detaillants ou aux
autres gros acheteurs canadiens d'acheter tel ou tel medicament des gros-
sistes des Ptats-Unis, ou de leurs distributeurs lorsque ces medicaments sont
proteges par des marques de commerce et aux ttats-Unis et au Canada et
que les prix en sont beaucoup plus eleves au Canada .

A 1'heure actuelle, la societe, 1'institution ou le particulier du Canada
qui acheteraient de tels medicaments aux ttats-Unis pourraient etre accuses
de contrefagon sous 1'empire de la Loi canadienne sur les marques de com-
merce . Les societes meres des ttats-Unis, cela se congoit, peuvent tenter
d'empecher leurs distributeurs d'exporter leurs produits au Canada . II est
probable, cependant, qu'elles ne sauraient le faire sans contrevenir a la
liberte du commerce aux ttats-Unis .

1 Fbd6ration canadienne de 1'agriculture, m6moire pr6sent6 ii la commission d'enquete
sur les pratiques restrictives du commerce, relativement ~L une enquate sur la fabrication,
la distribution et Ia vente des mbdicaments, mai 1961, p . 8 .
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II s'agirait donc en definitive de favoriser une plus forte concurrence
entre les filiales canadiennes des 'societes meres americaines et les distribu-
teurs americains qui exportent au Canada, une telle concurrence ayant
vraisemblablement tendance a baisser pour les Canadiens le prix de certains
medicaments proteges sous 1'empire de la Loi sur les marques de commerce,
soit surtout des produits pharmaceutiques a prix elevesl .

DROITS DE DOUANE

Quelques medicaments peuvent etre impo rtes au Canada en fran-

chise; toutefois, la plupart sont assujettis a des droits divers. Ce rtains medi-

caments font l'objet de dispositions precises dans les annexes au Tarif des
douanes; en grande majorite, cepend ant, les importations relevent des dis-

positions generales . Les medicaments simples d'une cl asse ou d'une espece

fab riquee au Canada sont imposables en vertu du numero ta ri faire 711. Les
medicaments simples d'une classe ou d'une espc,ce non fabriquee au C anada

sont imposables en ve rtu du numero tarifaire 208t . Les associations et les
melanges de medicaments sont imposables en vertu du numero 220 . Voici

le detail de ces numeros tarifaire s :

Num6ros
tari-

faire s

208 t

220

Tous les produits chimiques et pharma-
ceutiques, n .d ., d'une esp&e non pro-
duite au Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Toutes les pr6parat.ions mddicinales et
pharmaceutiques, compos6es de plus
d'une substance, y compris les m8di-
caments brevet&s et splcialit6s phar-
maceutiques, les teintures, les pilules,
les poudres, les tablettes et les tro-
chisques, les pastilles, les capsules
remplies, les sirops, les cordiaux, les
amers, les anodins, les toniques, les
empl"atres, les liniments, les pom-
mades, les onguents, les pates, les
gouttes, les eaux, les essences et les
huiles, n .d . :

(i) A 1'6tat sec. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

GATT (I /1 /48) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . .
(ii) A 1'8tat liquide, lorsqu'il s

contiennent au plus deux et
demi pour cent d'esprit-preuve

Tarif de
pr8f8rence

britanniqu e

En franchise

17 1 p . 10 0

20 p . 100

Tarif de
la nation la

plus favoris6e

15 p . 10 0

25 p . 100

Tarif
g 6n8ra1

25 p. 100

25 p. 100

20 p . 100

40 p . 100 40 p . 100

' Voir chapitre 2, recommandation 70.
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NumBros
tari-

faires

s

711

GATT (1 /1 /48) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . .

GATT (6/6/51). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
(iii) Autres* . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

GATT (6/6/51) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Tout article compris dans le pr8sent
num8ro et renfermant plus de qua-
rante pour cent d'esprit-preuve sera
soumis au droit de . . . . . . . . . . . . .. . .par gallo n

e t

Ne sont pas compris dans le pr6sent
num8ro les produits pharmaceutiques,
la pate A pilules et les pr8parations, A
1'exception des pilules ou des em-
pl"atres mddicinaux, reconnus comme
officinaux par la Pharmacop8e an-
glaise ou celle des $tats-Unis, par le
Formulaire canadien ou par le Codex
frangais.

Tous les produits non d8nomm8s dans
la pr6sente liste comme dtant soumis
A quelque autre droit, ni autrement
d6clarEs admissibles en franchise, et
dont 1'importation West pas prohiMe
par la loi . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. .

GATT (1 /1 /48) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . .

717

Tarif de
pref8rence
britannique

Tarif de
Ia nation l a

plus favoris6e

Tarif
g8n dra l

17 1 p . 100

60 p . 100
20 p . 100
60 p . 100 60 p . 10 0

25 p . 100

$3
30 p . 10 0

15 p. 100

$3
30 p . 100

25 p. 100

20 p . 100

$3
30 p . 100

25 p. 100

Comme ce sont la, dans tons les cas, des droits ad valorem plutot
que des droits specifiques, il est 6vident que la valeur a attribuer an produit
importe est de la plus haute importance . Afin de proteger les fabricants
canadiens de produits de meme classe ou de meme esp6ce que les produits
importes contre la concurrence deloyale des prix *trop bas, 1'evaluation

douaniere ne doit pas etre inf6rieure a la juste valeur marchande dans le
pays d'origine . La juste valeur marchande se definit comme etant le prix
auquel les biens se vendent en quantites semblables on a pen pres semblables

dans le cours ordinaire du commerce, sous le regime de la concurrence et
en vue de la consommation nationale, aux acheteurs qui traitent avec un

vendeur tout a fait tstranger et qui se trouvent an meme on a peu pr6s
au meme niveau commercial que l'importateur . Il va sans dire ; que 1'¢tablisse-
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ment de la juste valeur marchande peut presenter des difl'icultes conside-

rables . Voici ce que dit a ce sujet la Commission d'enquete sur les pratiques

restrictives du commerce :

. . . Au cours de son temoignage, M. J . S . Deachman, evaluateur au

ministere du Revenu national, a signale que beaucoup de fabriques de
produits pharmaceutiques au Canada sont des filiales de compagnies

americaines et peuvent obtenir de la compagnie mere des quantites de
medicaments de base ou de medicaments transformes. Si la compagnie

americaine achete un produit chimique en grande quantite et en passe

ensuite une partie a]a filiale canadienne, la valeur imposable serait fondee

sur le prix de vente de la quantite fournie a la compagnie canadienne .

S'il n'existe aucun prix commercial pour cette quantite, le prix de

1'unite paye par la compagnie americaine serait alors augmente de 5 p .

100, aux fins de 1'evaluation douaniere . Si la compagnie americaine

transforme le produit chimique avant de le fournir a sa filiale canadienne,

la valeur aux fins de la douane augmenterait de 50 p . 100 afin d'inclure

les composants ajoutes, la main-d'ceuvre et les frais generaux . Si le pro-

duit pharmaceutique arrive au Canada en vrac sous forme de produit

fini pret a 1'emballage, 1'evaluation aux fins tarifaires serait le coat

original du materiel majore jusqu'a 75 p . 100; si le produit est importe

en paquets et sous forme achevee mais sans etiquette, 1'etiquetage devant

se faire au Canada, le coot serait majore jusqu'a 100 p. 100 . On effectue

ces evaluations en vertu de 1'article 38 de la Loi sur les douanes, lorsqu'il
n'y a pas de prix commercial courant pour les quantites ou les formes

precises dans lesquelles la compagnie mere des Etats-Unis les fournit a sa
filiale canadienne' .

Pour ce qui est du classement des medicaments aux fins des droits
de douane, il est evident que le medicament qui est specifiquement prevu
au Tarif des douanes ne pose aucun probleme. Lorsqu'il est necessaire, aux
fins du classement, d'interpreter le sens de 1'expression aune espece non
produite au Canadar, on s'en tient a une interpretation rigoureuse de cette
expression . Par exemple, un produit chimique importe devrait etre exacte-
ment le meme et etre de meme qualite que la production nationale pour
etre range dans une classe tarifaire superieure . Lorsqu'il s'agit de 1'applica-
tion d'un droit antidumping, le mot aespeceD prend une signification beau-
coup plus large2 .

Apres avoir examine a fond la portee des dispositions antidumping
du Tarif des douanes pour l'industrie des produits pharmaceutiques, la Com-
mission d'enquete sur les pratiques restrictives du commerce a formule les
observations suivantes :

Les droits antidumping s'appliquent aux medicaments qui sont
consideres comme etant d'une classe ou d'une espece deja fabriquee au
Canada, lorsque le prix de vente du produit importe est plus bas que
son juste prix marchand dans le pays d'origine. Le droit de douane est

' Commission d'enquete sur les pratiques restrictives du commerce, op. cit., p. 176 de
1'anglais.

'Ibid., p. 175.
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egal a la difference entre les deux . Lorsqu'il existe un marche etabli
dans le pays d'origine, c'est leur prix-courant sur ce marche qui determine
la juste valeur marchande . Si ce marche n'existe pas, par exemple dans
le cas de medicaments importes sous leur forme brute ou a 1'etat de
produits partiellement transformes, en vrac, ou sans etiquettes, alors
qu'ils se - vendent uniquement comme produits acheves dans leur pays
d'origine, ou lorsqu'ils se vendent uniquement aux marchands de gros on
de detail dans leur pays d'origine et sont importes a titre de produits
acheves par des compagnies canadiennes, ou encore lorsque 1'exportateur
etranger a deja fabrique ou achete une grande quantite de ces produits
dont l'importateur canadien n'achete qu'une petite quantite, dans de tels
cas les droits de douane seront fixes selon que le ministre du Revenu
national le decidera en vertu de 1'article 38 de la Loi sur les douanes .

La section 2 du chapitre IX et la section 1 du chapitre XIX indi-
quent que les dispositions antidumping appliquees aux transactions
entre les compagnies meres et les succursales font parfois monter les
prix des medicaments vendus au Canada a un niveau plus eleve que ceux
du pays d'origine, ou bien elies creent un desequilibre entre les marges
de benefice des societes interessees . Cette situation survient, lorsque dans
le pays d'origine, un medicament quelconque se vend aux seuls marchands
de gros ou de detail, alors qu'il est importe a titre de produit fini par
les filiales canadiennes de la compagnie exportatrice . En pareils cas, le
juste prix marchand se fonde sur le prix de vente aux marchands de
gros et de detail dans le pays exportateur et le prix de produit an meme
niveau sera plus eleve au Canada que dans le pays exportateur selon
le benefice que la succursale canadienne veut realiser pour compenser ses
frais d'exploitation . Les marges de benefice de la societe mere et de la
filiale sont en desequilibre dans la proportion ou la marge de benefice de
la filiale est inferieure au pourcentage normal . Meme dans les cas
extremes oil ]a filiale vend a perte, il est probable que 1'ensemble des
transactions est profitable et que les benefices de ]a societe mere sont plus
que suffisants pour compenser la perte subie par la filiale .

. On a declare a la Commission que les dispositions antidumping ne
sont que rarement appliquees aux medicaments . Une societe americaine
qui n'est pas au courant des reglements antidumping du Canada, verra
peut-etre sa premiere expedition de marchandises assujettie aux droits
antidumping, mais elle ne se fera pas prendre une seconde fois. La
plupart des societes americaines qui se proposent d'exporter quelque
nouveau medicament a leurs succursales canadiennes s'adressent d'or-
dinaire a la Division des douanes du Canada pour lui exposer la situation
et lui demander ensuite de fixer le juste prix marchand etabli aux I~tats-
Unis . Ensuite la societe fixe he prix qu'elle exigera de la filiale canadienne
a un niveau au moins aussi eleve que be juste prix marchand determine
qui peut fort bien depasser celui que la filiale aurait paye, n'eussent ete
les r8glements sur les droits antidumping . En pareils cas, 1'application des
reglements sur les droits antidumping a pour effet d'augmenter le gain
de 1'exportateur americain et non d'en faire profiter le Tresor public
du Canada .

Dans quelle mesure les dispositions des droits antidumping pro-
tegent-elles les fabricants des medicaments controles au Canada, et en
particulier ceux qui fabriquent des antibiotiques et des tranquillisants7
Le Livre vert indique au paragraphe 112, page 78, que l'industrie pharma-
ceutique du Canada est presque entierement sous le controle des filiales
de societes etrangeres, dont la plupart sont americaines . Depuis 1'achat
de ]a maison Frank W. Horner Limited par la Carter Products Inc ., Ia
societe Charles E. Frosst & Co . est la•seule compagnie independante du
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Canada qui soit d'importance comparable aux grandes succursales ame-

ricaines de notre pays . A 1'epoque des audiences, il n'y avait qu'une faible

partie des antibiotiques et des tranquillisants . de base a etre fabriques
au Canada . La plus grande partie des medicaments de base de cette
categorie etaient importes, les industriels canadiens se bornant a les
raffiner, a preparer leur forme de presentation et a les emballer . . .

Aux fins des dispositions antidumping, chaque categorie (les anti-
biotiques et les tranquillisants) est consideree comme une classe . Vu qu'au
moins un tranquillisant, le meprobamate, et un antibiotique, le chlo-
ramphenicol, sont fabriques au Canada, tous les tranquillisants et tous les
antibiotiques sont assujettis aux dispositions antidumping, quand ils sont
importes sous leur forme de presentation finale . On a cependant fait
savoir a la Commission que Ies antibiotiques peuvent etre exclus, lorsqu'ils
sont importes en vrac sous forme de medicaments de base et quand ils
doivent servir a la fabrication de preparations pharmaceutiques qui ne
sont pas considerees comme etant d'une meme classe ou d'une meme
espece qu'un autre antibiotique fabrique au Canada .

Vu cc qui precede, la Commission est portee a croire qu'en matiere
de medicaments controles et surtout relativement aux antibiotiques et
aux tranquillisants, les reglements antidumping tendent parfois a faire aug-
menter les frais de certains importateurs canadiens sans pour cela offrir
une plus grande mesure de protection au fabricant canadienl .

Nous constatons que les droits de douane qui frappent les medicaments
et 1'equipement servant a la recherche, a 1'application et a la fabrication
haussent le prix de revient des medicaments vendus au Canada et abou-
tissent, en fin de compte, a cause du regime de distribution pratique an
pays, a alourdir le fardeau des prix pour le consommateur qui doit acheter
ces produits .

Si nous voulons reduire les prix des produits pharmaceutiques au
Canada, tout en conservant a ces produits leur haute qualite, il y a lieu,
croyons-nous, de reviser les numeros tarifaires qui s'appliquent actuellement
aux medicaments et a 1'equipement servant a la recherche, a l'application et
a la fabrication .

Nous nous preoccupons surtout des medicaments qui s'inscriraient
dans le cadre d'un regime national de sante et dont le cout serait partage
entre le consommateur et le contribuable . Nous croyons que le gouverne-
ment ne devrait rien negliger pour epargner de 1'argent et au contribuable
et au consommateur et ainsi servir au mieux l'interet public .

C'est pourquoi il peut etre souhaitable que la Commission canadienne
du tarif examine toute la question des droits de douane qui frappent les
medicaments et 1'equipement servant a la recherche, a 1'application et a la
fabrication en vue d'etablir quels sont les droits applicables a tel on tel article
qu'il est possible de reduire ou d'abolir sans causer de torts graves a des
societes etablies et estimees qui fabriquent des medicaments an Canada . Il
faudra peut-etre reviser aussi les dispositions administratives concernant la
reglementation antidumping interessant les medicaments2 .

'Ibid ., pp . 505-507 de 1'anglais.
' Voir chapitre 2, recommandation 72.
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La vente et la distribution des medicaments sont regies par des lois
federales et provinciales precises qui chevauchent dans une certaine mesure .
La distinction fondamentale qui existe entre les deux, c'est que les lois
provinciales visent avant tout les pharmacies et les pharmaciens, tandis que,
les lois federales visent avant tout les medicaments . Les trois mesures legisla-
tives federales les plus importantes sont la Loi sur les aliments et les drogues,
la Loi sur 1'opium et les drogues narcotiques, et la Loi sur les specialites
pharmaceutiques ou les medicaments brevetes . Cette derniere ne se rattache
pas aux medicaments vendus sur ordonnance, c'est pourquoi nous ne nous y
arretons pas . Nous nous arreterons plus loin aux deux autres lois dans la
mesure ou elles se rapportent aux plaintes que nous avons reques .

Les lois touchant la pratique de la pharmacie et reglementant la tenue
et la vente des medicaments varient d'une province a 1'autre. L'objet fonda-
mental des lois provinciales sur la pharmacie est d'etablir la competence
professionnelle requise des pharmaciens et de concentrer la composition, la
preparation et la vente de certains produits pharmaceutiques dans les
pharmacies ou les hopitaux .

Chacune des lois provinciales precise que, «sauf dispositions con-
trairesa, personne, a moins d'etre pharmacien, ne peut executer des ordon-
nances' . Font ordinairement exception les medecins, les dentistes et les
veterinaires qui peuvent en remplir pour leurs clients . Les lois provinciales
precisent les cours d'etude et les conditions d'examen et d'apprentissage requis
pour 1'immatriculation des aspirants pharmaciens . Ordinairement la loi provin-
ciale confie a un college de pharmaciens le soin de regir la pratique de la
pharmacie dans la province conformement aux exigences generales de la loi .
Certaines provinces comptent, outre l'organisme directeur, des associations
professionnelles distinctes qui exercent leur activite sur le plan local ou a
1'echelle provinciale . Meme lorsqu'il existe une association professionnelle dis-
tincte d'envergure provinciale, 1'organisme directeur officiel joue un double
role . Il exerce son role statutaire (attribution de licences, etc .) mais, en outre,
il se preoccupe du bien-etre economique des pharmaciens sur le plan com-
mercial, activite typique d'une association professionnelle . Le Directeur des
enquetes et de la recherche (Loi relative aux enquetes Sur les coalitions )2 et
aussi la Commission d'enquete sur les pratiques restrictives du commerce
s'inquietent d'un conflit d'interets dans un organisme qui remplit les deux
fonctions. Il n'est pas difficile d'envisager un conflit entre le souci que
1'organisme directeur doit avoir des normes professionnelles et le souci que
lui cause la concurrence des prix. La possibilite d'un conflit devient plus
evidente peut-etre dans le cas du controle qu'exercent les membres de l a

1 Ministi're de la SaW nationale et du Bienktre social, Division de la recherche et de la
statistique, op . cit .

' Livre vert, p . 12 .
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profession sur les conditions d'admission de nouveaux concurrents . En
Ontario, par exemple, personne ne peut tenir une pharmacie a moins d'etre
pharmacien licence on, s'il s'agit d'une societe, a moins que la majorite des
administrateurs ne soient des pharmaciens et, en outre, a moins que la majorite
de chaque categorie d'actions n'appartiennent a des pharmaciens et soient
inscrites en leur nom . 11 va sans dire que cela empeche la plupart des societes,
y compris les grands magasins et les magasins a succursales multiples, de
tenir eux-memes des pharmaciesl .

Ne se limitant pas a etablir un regime d'attribution de licences de
pharmacien professionnel, les lois provinciales sur la pharmacie prevoient
aussi certaines restrictions concernant la vente des medicaments. En cc qui
concerne la presente etude, nous pouvons dire que trois principales sortes
de medicaments sont en cause . Tout d'abord, il y a un groupe de medicaments
qu'on ne peut vendre que sur ordonnance. Ce groupe comprend tous les
medicaments dont la loi federale assujettit la distribution a une ordonnance

du medecin . II comprend aussi d'autres medicaments qui, de 1'avis des
autorites provinciales, ne sauraient etre distribues sans la sauvegarde d'une
ordonnance medicale . Ce groupe supplementaire de medicaments varie d'une

province a 1'autre . Un second groupe principal de medicaments ne peut se
vendre qu'a des personnes connues du pharmacien licencie, et tout acheteur
de ces medicaments doit signer un registre de ventes tenu a cette fin . On dit

ordinairement de ce groupe qu'il est de la,famille des poisons . Le troisieme
groupe principal de medicaments est forme de preparations pharmaceu-
tiques qui ne peuvent etre tenues que par un pharmacien licencie, mais dont
la vente au public est permise2 .

Le gouvernement du Manitoba nous a signale que les reglements
presentement appliques en vertu de la Loi sur les stupefiants et de la Loi
sur les aliments et les drogues creent des difficultes aux hopitaux en ce qui
concerne la preparation des ordonnances . Nous citons ce temoignage :

. . . Le cout des ordonnances ressortissant au regime d'assurance-
medicale est tres different selon qu'elles sont executees par les pharma-
cies d'h8pitaux ou par les pharmacies de detail . Bien que 1'h6pital jouisse
de certains privileges en matiere d'achat en comparaison des pharmacies
de detail, on estime que ces avantages ne suffisent pas A expliquer 1'ecart
qui existe entre le cout moyen de l'ordonnance d'h8pital ($1 .58) et le
cout moyen de l'ordonnance de la pharmacie de detail ($2 .82 et $3 .07) .
II est evident que 1'Etat peut epargner de 1'argent s'il encourage les bene-
ficiaires de 1'assurance-maladie ~ faire preparer leurs ordonnances a la
pharmacie de 1'h6pital general . Cette pratique se trouve genee, cependant,
par les reglements edictes en vertu de la Loi sur les stupefiants et de la
Loi sur les aliments et les drogues qui interdisent aux pharmacies d'ho-
pitaux 1'execution d'ordonnances contenant une drogue narcotique ou
reglementee. Non seulement elimine-t-on ces ordonnances, mais les bene-

llbid., p . 9 .
' Ministere de la Sante nationale et du Bien-etre social, Division de la recherche et de la

statistique, op . cit.
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ficiaires du regime de soins medicaux, a mesure qu'ils se rendent compte
de la limitation des services que les hopitaux sont autorises a rendre,
tendent a se tourner vers les pharmacies de detail' .

Le gouvernement du Manitoba est d'avis que nous pouvons formuler
la recommandation suivante : all y a lieu de modifier la Loi sur les aliments
et les drogues et la Loi sur les stupefiants de fagon que, moyennant un con-
trSle approprie, les pharmacies d'hopitaux soient autorisees a preparer les
ordonnances du regime d'assurance medicale contenant des drogues nar-
cotiques et r&ementeesr2 . Cette recommandation nous agree d'une maniere
generale et nous le signalons au chapitre 23 .

MODtRATION SPONTANtE DES PRIX

Nous avons deja signale que, dans bien des institutions, les sommes
depensees en medicaments peuvent imposer un lourd fardeau aux familles
que frappent durement des maladies prolongees on particulieres qui recla-
ment des medicaments a prix eleve . L'Association des fabricants de produits
pharmaceutiques du Canada, cependant, ne partage pas ce point de vue, et
elle a publie a ce sujet une declaration selon laquelle le prix des medica-
ments fabriques au Canada est proportionne an pouvoir d'achat du travailleur
canadien et a 1'economie du pays4 .

A notre avis, le prix des medicaments devrait etre le plus bas possible,
compte tenu de la qualite du produit et des frais raisonnables de production
et de distribution au pays . Nous estimons donc qu'un des objectifs de l'indus-
trie devrait etre de ne rien negliger pour realiser des economies dans la produc-
tion et la distribution des medicaments afin de pouvoir en rapprocher les
prix de ceux qui ont cours dans d'autres pays industrialises, tout en con-
servant la qualite satisfaisante .

Nous avons deja dit, dans le present chapitre, a propos des brevets
portant sur les medicaments, que le gouvernement canadien peut prevenir
l'industrie des produits pharmaceutiques que, d'ici cinq ans, il espere qu'elle
tentera d'ardents efforts en vue de reduire les prix des medicaments a un
niveau comparable a celui qui a cours dans d'autres pays industrialises et
aussi acceptable au public canadien, lorsque la chose peut se faire, par des
methodes de production et de distribution plus efficaces sans nuire a la
qualite des produits pharmaceutiques en usage au Canada . Nous avons
ajoute que, si le Canada adoptait un regime pharmaceutique national, il
deviendrait essentiel que l'industrie s'efforce de reduire les prix afin de ne
pas alourdir le regime de frais exageres et inutiles .

' Gouvernement du Manitoba, op . cit.
' Ibid.
e Voir chapitre 2, recommandation 79.
Declaration de 1'Association des fabricants de produits pharmaceu ti ques du Canada,

Globe and Mail, Toronto, 9 novembre 1963 .
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Nous estimons que l'industrie des produits pharmaceutiques au Ca-
nada devrait a cette fin etudier les moyens de pratiquer une moderation
spontanee dans les prix des medicaments. L'industrie pharmaceutique du
Royaume-Uni reussit fort bien sur ce point .

En juin 1957, le ministere britannique de la Sante a conclu avec
l'industrie des produits pharmaceutiques une entente visant a assurer, par le
concours spontane de l'industrie, la reglementation des prix des medica-
ments . Le programme fut a 1'essai pendant trois ans . Parmi ses principales
dispositions figuraient les suivantes :

(i) Si une preparation a une fo rt e proportion d'exportations (20 p . 100 ou
plus de la production), le prix au pays ne doit p as depasser le prix d'ex-
po rt ation .

(ii) Si une preparation qui n'est pas exportee en quantite considerable a un
equivalent normal exact, le prix n'en doit pas etre plus eleve que celui de
1'equivalent;

(iii) Le prix maximum autorise pour les autres preparations doit etre calcule
suivant la formule du pr ix commercial specialement etablie h cette fin.
Cette formule ajoute pour former le prix total a une sontme de depart
propo rt ionnee aux ingredients de base ce rtaines autres indemnites de
frais supplementaires de transformation et d'emballage ainsi que ]a marque
de remise des grossistes .

(iv) Tout fabricant est libre de negocier un prix separement avec les services
de sante s'il juge les formules de pr ix inappropriees ou si, pour une raison
ou pour une autre, aucune des formules n'est appli cable. Voici d'autres
aspects du regime:
a) Engagement s

(v) Parce que les prix decoulant de l'utilisation des formules sont parfois plus
eleves que les prix courants, 1'Association des pharmaciens britanniques
a pris 1'engagement de ne pas hausser dans ces cas les pr ix courants, sauf
lorsque 1'accroissement du prix de revient justifi e une telle hausse .
b) aLiberte de trois ans ,

(vi) Le regime ne s'applique a une preparation que lorsque celle-ci est sur le
marche depuis trois ans ( pendant ces trois ans le prix en est Iaisse A la
discretion du fabricant) .
Tout le regime est ~ 1'essai pendant trois ans, apres quoi les services de
sante et I'Association des pharmaciens britanniques sont fibres de 1'exa-
miner a la lumiere de 1'experience' .

En 1959, la commission Hinchliffe a examine 1'efficacite du pro-
gramme et a conclu que 1'essai avait ete tres heureux et pour 1'industrie
et pour le grand public ; elle avait fait epargner des sommes considerables
au contribuable britannique sous le regime des produits pharmaceutiques .

La commission Hinchliffe a conclu : «A notre avis, ce regime est tres
utile parce qu'il permet de remplacer par une entente commerciale le jeu
ordinaire de l'offre et la demande qui n'est pas du tout satisfaisant dans ce
domaine. C'est un grand pas en avant, a notre avis, que l'industrie recon-
naisse et accepte la necessite d'une reglementation des prix2r . La moderation

'Rapport final du comite d'enqu"ete sur le coat des ordonnances, op . cit., pp . 69-70.
1 Ibid ., p . 70 .
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spontanee des prix des produits pharmaceutiques sur une forme modifiee,
est maintenue an Royaume-Unil .

Les methodes de distribution des medicaments et le cadre institu-
tionnel en usage au Canada sont bien differents de ceux du Royaume-Uni .
Neanmoins, l'industrie canadienne des medicaments aurait peut-etre avan-
tage a examiner les moyens et les methodes pratiquees par l'industrie
pharmaceutique du Royaume-Uni afin de s'assurer s'il est possible d'en adap-
ter certains resultats au milieu canadien . Une telle etude pourrait etre
entreprise de concert par l'industrie des produits pharmaceutiques et par le
gouvernement canadien, avec l'appui du Comite consultatif canadien des
drogues et de tout gouvemement provincial desireux d'y participer, en vue
de jeter les bases d'une moderation spontanee du prix des medicaments
appelee a se realiser au Canada au cours des cinq prochaines annees2.

Nous soulignons que tout effort destine a etablir un regime de mode-
ration spontane du prix des medicaments et bien adapte aux exigences du
marche canadien nous parait etre un complement de la ligne de conduite
que les gouvernements devraient adopter dont jl a deja ete question dans
le present chapitre et qui a ete precisee, au chapitre 23 .

'Le programme modifi6 est entre en vigueur en janvier 1961 et le restera jusqu'au
30 juin 1964 . Grande-Bretagne, Rapport du ministere de la Santg, 1960, 1'° partie, Services
de santb et de bien-etre social, .Command paper 1418>, Londres, Her Majesty's Stationery
Office, 1961, p. 75 .

2Voir chapitre 2, recommandation 73 .
' Voir chapitre 2, recommandations 64-72.
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Assurance-maladie et action publique

OBJECTIFS ET M$THODES DE
L'ASSURANCE-MALADIE

Comme nous 1'expliquons au chapitre 10, la question du paiement des
services de sant6 en est une d'ordre public depuis la premi6re Grande
Guerre. Une partie importante de la question s'est resolue en 1957 quand
1'assurance-hospitalisation universelle est devenue charge conjointe des
gouvernements federal et provinciaux .

La question du paiement par anticipation des services m6dicaux a ete -
a la fois celle qui a ete la moins et la plus controvers6e devant la Commission .
On 6tait presque completement unanime a reconnaitre que 1'assurance
m6dicale devait etre accessible a tous. Comme l'ont dit les porte-parole de
1'Association m€dicale canadienne, 4'assurance destinee a payer par anticipa-
tion le cout des services medicaux devrait etre accessible atous sans egard a
1'age, a 1'6tat de sante ou a la situation de for-tune))' . Les porte-parole des
groupements de uconsommateursn, des Trans-Canada Medical Plans, de
l'industrie des assurances et des professions sanitaires ont presque tous affirm6
qu'une action publique s'imposait pour assurer la realisation de l'objectif
souhait6. D'autre part, cependant, les avis etaient fort diff6rents quant a la
methode a employer et a 1'6tendue de i'action publique a exercer .

11 est malheureux que 1'accent qu'on a tellement mis sur le paiement
des services des m6decins et chirurgiens ait eu pour effet de masquer qu'il
importe d'etendre 1'assurance a toute la gamme des services de sant6 .

La Commission doit forctsment se preoccuper non sculement des ser-
vices medicaux, mais de tous les services . D'autres s'en preoccupent comme
elle . Cela s'est vu manifestement dans les m6moires qui nous ont 6t6
presentes et au cours de nos audiences. On differait d'avis, cependant, quant
a la mrsthode a employer et a 1'etendue de Faction publique a exercer. Les
nombreux m6moires qui ont abord6 la question de savoir comment assurer
et payer les services de santts ont fait valoir trois m6thodes connexes mais
fondamentalement differentes : a) assurance, b) paiement par anticipation et
c) services de sant6.

1 L'Association mbdicale canadienne, m 6moire pr6 sent6 A la Commission royale d'enquete
sur Ies services de sant8, Toronto, mai 1962 .
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Assurance

Le meilleur exemple de cette methode est le contrat d'indemnisation
souscrit par les societes d'assurance commerciales . Le contrat est passe entre
la societe et 1'assure qui touche une indemnite determinee lorsqu'il regoit les
services medicaux ou chirurgicaux prevus au -contrat . D'ordinaire, le malade
acquitte une partie des frais («quote-part» ou Kcoassurancep) . 11 n'existe
pas de relation directe entre la societe et les fournisseurs de services .

La relation intervient presque exclusivement entre la societe et le
consommateur de services et elle vise a aider ce dernier a payer une partie
ou la totalite de ses depenses d'ordre medical ou chirurgical (et parfois
d'autres depenses) . II n'incombe pas a la societe comme telle de s'occuper
surtout de la fourniture des ressources sanitaires .

La population se range, pour les fins de cette methode, dans deux
categoriesl :

les «assurablesr (ceux qui representent des risques que 1'assureur
peut assumer) et les unon-assurables>> (les malades chroniques, les
handicapes physiques et les vieillards, ou ceux qui representent des
risques anormaux)2 .

Les assurgs se subdivisent a leur tour en deux groupes :

a) ceux qui peuvent payer les primes a l'aide de leur propre revenu et

b) ceux qui ne peuvent payer une partie ou la totalite des primes et que
le gouvernement, sans doute, doit subventionner .

Paiement par anticipation

On a un exemple de cette methode dans le contrat de aservice» des
regimes etablis sous les auspices de la profession medicale . Sauf dans le cas

des regimes qui autorisent des ufrais supplementairesD, il intervient d'habitude
peu de transactions financieres entre malade et medecin ; le regime paye

directement au medecin ses honoraires . Le regime de paiement par anticipa-
tion ne se preoccupe pas particulierement lui non plus de la disponibilite des

servicesg ; comme la societe d'assurance commerciale, il laisse la question de
la disponibilite des ressources sanitaires au jeu du marche .

A cause du paiement par anticipation, il va de soi que la demande
effective de services augmente, de meme que le nombre de medecins sus-
ceptibles d'etre attires vers des regions ou le regime couvre un grand nombre

' 'Pour plus amples d8tails, voir C . H. Berry, Assurance m9dicale priv6e et paiement

par anticipation, etude r6alis6e pour la Commission royale d'enquete sur les services de sant6,
Ottawa, Impiimeur de la Reine, 1964, chapitre 3 .

'Les •non-assurables- peuvent s'assurer dans plusieurs cas, mais a un prix que relative-

ment peu peuvent payer.
3 Les regimes de paiement par anticipation rendent les services m6dicaux meilleur

march6, mais ils ne - se prboccupent pas surtout d'assurer . un effectif suffisant de m6decins

dans les secteurs oil il en manque .
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de gensx .'Meme - si les regimes de «services i~ n'etablissent pas tout a fait la
meme distinction entre «assurablesr et anon-assurablesr dans le cas des
adherents isoles, ils imposent tous des restrictions d'age et des stages afin de
se proteger contre un choix de risques defavorables . Ces limitations sont
reduites depuis quelques annees2 .

La population se range, pour les fins de ces regimes, en deux cate-
gories :

a) les personnes qu'i peuvent payer elles-memes toute la prime et

b) celles qui out besoin d'une subvention, sans doute publique .

Services de sante

Cette methode, preconisee surtout par des groupements de consom-
mateurs, fait etat de ce que le marche ne constitue pas un bon mecanisme
pour assurer 1'existence et 1'obtention de services de sante . Ces groupements
font valoir que tout comme pour les soins hospitaliers, on doit planifier et
organiser les ressources de la nation de faeon a assurer tous les services de
sante oii ils s'imposent pour relever le niveau de sante de toute la nation .
lls demandent instamment qu'on vise de plus vastes objectifs, c'est-a-dire
qu'on pourvoie aux services preventifs, aux ordonnances, aux services den-
taires et aux soins a domicile, ainsi qu'aux consequences financieres de la
maladie ou d'un traumatisme .

Cette methode n'a que faire de ce que les gens soient assurables ou
non. Tous les citoyens devraient etre assures, et ceux que 1'assurance privee
estime non assurables ont besoin d'etre assures plus encore que les autres .
La fiscalite est le moyen a employer pour mettre les frais directs de l'assu-
rance-maladie a la portee de tous les citoyens .

bendue de l'action des pouvoirs publics

En plus de differer d'avis sur les objectifs et les methodes propres
a les realiser, on ne s'entend pas non plus sur le role des pouvoirs publics
dans le domaine des services de sante . La question s'est posee sous deux
formes, savoir la nature des subventions publiques et la participation obli-
gatoire aux regimes de soins de sante .

On a fait valoir deux methodes de . subventionnement. Selon la
premiere, il faut subventionner les chefs de famille ou les personnes seules
qui ont besoin d'aide pour acquitter les primes d'une societe d'assurance ou
d'un regime de paiement par anticipation, c'est-a-dire qu'il faut-apres avoir
etabli une prime qui couvrirait le cout de la prestation de soins medicaux
a tous les citoyens-determiner quels sont les gens qui ne peuvent payer
la prime, et les admettre a beneficier d'une aide sur justification de leur
indigence .

'On en a un exemple dans le r6gime m6dical de Swift Current od 1'av8nement de
1'assurance universelle a fait presque doubler 1'effectif de m6decins .

2 Voir renvoi 2, p . 728 .
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Selon 1'autre methode, les gouvernements devraient prendre le re-
gime en charge et subventionner la caisse d'assurance au moyen des recettes
fiscales generales afin de mettre les primes a la portee de presque tous les
citoyens, ou de les supprimer compl'etement comme le font les provinces
qui financent leur regime d'assurance-hospitalisation au moyen des recettes
generales ou de la taxe de vente. La justification d'indigence ne serait neces-
saire que dans le cas des assistes, sinon elle poserait des problemes a cause
du grand nombre et des diverses classes de personnes en cause .

Ces deux methodes font done surgir deux questions . La premiere
est une question de principe et la seconde, une question d'ampleur de la
tache a realiser . Les avis different sur les deux questions. Il y a d'abord
certains groupes (comme la profession medicalel, les societes d'assurance2
et 1'Association des manufacturiers canadiens3) qui preconisent la justi~fi-
cation d'indigence dans le cas des gens qui ont besoin d'assistance . Les
porte-parole de groupements de consommateurs, c'est-a-dire ceux qui
seraient assujettis a la justification d'indigence, s'y opposent. Ces groupe-

ments comprennent la Canadian Federation of Agriculture' et le Congres
du Travail du Canada5 qui s'elevent contre le stigmate de la justification,
l'inegalite de son application et ses frais d'administration. Ensuite, on ne
s'entend pas sur le nombre de Canadiens qui devraient justifier de 1'in-
suffisance de leurs ressources . L'association medicale canadiennee avance
un chiffre de pres de 3,000,000 quant aux seuls soins medicaux . D'autres
croient que le nombre en sera beaucoup plus eleve .

Les avis different egalement en ce qui concerne la participation obli-
gatoire au regime de services de sante federal-provincial . La necessite de
cette mesure, ceux qui representent les consommateurs la reconnaissent et
y souscrivent ; et s'y opposent ceux qui representent les medecins, les den-
tistes, les regimes de paiement par anticipation et l'industrie des assurances .

Ces methodes semblent done presenter trois points qui sont con-
testes :

1 . 1'aptitude de 1'assurance privee a offrir une couverture universelle et
compl'ete .

2 . les problemes du subventionnement, y compris celui de determiner le
nombre de personnes dont il faut evaluer le revenu .

3 . la question de l'obligation .
Nous examinons ci-apres divers aspects de ces points .

'Association m8dicale canadienne, op . cit.
I Canadian Health Insurance Association, m€moire suppl6mentaire prbsentb h la Commis-

sion royale d'enqu@te sur les services de sant6, Toronto, 1962, p . 54.
' Association des manufacturiers canadiens, op . cit.
* Canadian Federation of Agriculture, op . cit ., p . 11 .
° Congrii.s du Travail du Canada, op . cit.
° Association m6dicale canadienne, The Cost and Ability to Pay for Medical Services

Insurance in Canada and Its Provinces, Department of Medical Economics, Toronto, 1962,
p . 22 .
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APTITUDE DE L'ASSURANCE PRIV$E A R$ALISER
UNE COUVERTURE UNIVERSELLE ET COMPLP-TE

Le premier point porte sur 1'aptitude de 1'assurance privee a realiser
une couverture universelle et sur les frais que cela occasionnerait . Pour en
decider, il faut examiner avec soin le nombre des assures, la somme et la
nature de la couverture actuelle, les avantages assures et le prix qu'il en
coute pour s'assurer . 11 faut souligner que, a 1'exception de ceux qui se sont
assures contre les «grandes depenses medicalesn, il s'agit presque exclusi-
vement ici des seuls services medicaux, et non pas de toute la gamme des
services de sante .

Nombre des assures

Combien de personnes au juste ont une assurance qui leur garantit
des services de sante ?

Voici ce qu'on peut affirmer d'apres les chiffres du tableau 18-1 et
les donnees du chapitre 10:

(1) En 1961, sur les 18 .2 millions de Canadiens, environ 10 .7 millions
avaient une assurance ou souscrivaient a un regime de paiement par
anticipation d'ordre medical .

Ils se repartissaient comme il suit :
millier s

a) Assurance commerciale et regimes de paiement par
anticipation (soins medicaux et chirurgicaux en hSpita l
et hors d'hbpital relativement complets) 4,776

b) Assurance commerciale et regimes de paiement par
anticipation' (grandes depenses medicales ; couverture
relativement complete de tous les services de sante ,
sauf les soins dentaires) 1,871

c) Assurance commerciale et regime de paiement par an-
ticipation (avantages limites2) 2,97 8

d) Assistes 500
e) Services armes, Gendarmerie royale canadienne, In-

diens, Esquimaux et pensionnaires d'institutions 500
f) Region sanitaire de Swift Current 5 0

Total 10,675

(2) Plus de 7.5 mil lions de Canadiens n'avaient aucune assurance me-
dicale .

'Non compris les grands contrats m6dicaux congus pour s'ajouter a d'autres contrats
m6dicaux et chirurgicaux qui sont plus fondamentaux . Ceux-ci sont compris dans c) . Les
cons6quences de ce rajustement seraient qu'en 1961 un nombre total de 1 .3 million de
personnes compris dans c) jouissaient d'une couverture relativement compli ;te .

2Y compris un nombre indbtermin6 de Canadiens qui avaient droit bL des avantages
suppl6mentaires se rattachant aux .grandes depenses m6dicales• .
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Suffisance de la couverture

Meme si quelque 10,675,000 Canadiens avaient une assurance me-
dicale ou adheraient a un regime de paiement par anticipation, il faut se
demander dans quelle mesure cette couverture suffit a les proteger contre les
frais d'ordre medical .

Le tableau 18-2 resume les sinistres payes aux assures et indique le
sinistre moyen paye par assure ; les chiffres permettent de determiner si la
couverture est suffisante .

Les chiffres relatifs an sinistre moyen paye doivent etre examines a la
lumiere des besoins d'ordre medical. D'apres une etude realisee pour la
Commission', les depenses des Canadiens en frais de services medicaux
ont atteint $21 par habitant . On pent etablir que les depenses des assures ou
des membres d'un regime de paiement par anticipation sont plus elevees
soit environ $25 par habitant . Meme si les estimations dont on dispose sont
grossieres, on peut constater que les autres personnes ont depense $15 en
moyenne .

Les etudes de la Commission montrent egalement qu'il est raison-
nable d'estimer. a$27 en moyenne les depenses medicales des membres des
regimes de paiement par anticipation et a$23 .50 celles des assures des
assurances commerciales2 .

Le tableau 18-2 presente aussi une comparaison de la moyenne des
sinistres totaux payes par habitant d'apres les assurances commerciales et
les regimes de paiement par anticipation, et de celle des depenses medicales
estimatives ; le tableau donne aussi le pourcentage de ces depenses paye par
les assurances et les regimes. On remarque que les regimes s'inscrivent a
un rang eleve; ils payent en moyenne une tranche estimative de 80 p. 100
de toutes les depenses en services medicaux de leurs adherents .

C'est un pourcentage beaucoup plus eleve que celui des societes par
actions ou des mutuelles . La moyenne inferieure des sinistres payes par les
societes d'assurance tient a la fraction supportee par 1'assure, a la coassurance
et a la limitation de la couverture et des indemnites . La moyenne plus
elevee des regimes tient an succes avec lequel ils ont introduit la couverture
relativement complete du apremier dollarA .

Le tableau montre que, en ce qui concerne 1'ensemble des assureurs,
il y a une difference assez marquee entre les contrats collectifs et les contrats
individuels pour ce qui est de la moyenne des sinistres payes par assure en
1961 . Il y a aussi de grandes differences entre les contrats collectifs et les
contrats individuels dans le cas de certaines classes d'assureurs . Le sinistre
moyen des contrats individuels paye par les societes par actions depasse
tout juste le tiers du sinistre moyen paye aux personnes assurees en vertu
d'un contrat collectif . La tranche de 21 p. 100 des services medicaux payee
par ces societes en vertu des contrats individuels ne constitue pas a nos yeux
une protection suffisante . La situation est semblable dans le cas des mutuelles ;

IC. H. Berry, op . cit., chapitre 4.
'Pour 1'analyse pouss€e sur laquelle se fondent ces estimations, voir ibid., chapitres 4-6 .
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TABLEAU 18-2 SINISTRE MOYEN PAYE EN POURCENTAGE DES D$PENSES
TOTALES ESTIMATIVES EN SERVICES M$DICAUX, CANADA, 196 1

Genre d'assureu r

Soci6t6s par action s
Assurance collective . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Assurance individuelle . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Mutuelles
Assurance collective . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Assurance individuelle . . . . . . . . . . . . . . . . . .

CoopBratives et soci8t6s fraternelles
Assurance collective* . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Assurance individuelle . . . . . . . . . . . . . . . . . .

RBgime de paiement par anticipa-
tion

Assurance collective . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Assurance individuelle . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Tous les assureurs
Assurance collective . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Assurance individuelle. . . . . . . . . . . . . . . . . .
Personnes non assur6es . . . . . . . .. . . . . .. . . .

Total, population canadienne. .. . . . . . . . . .

Couverture
estimative
(personnes)

Nombre
1,855,20 1

289,86 5

2,275,374
216,08 3

55,563
82,807

4,087,772
761,772

8,273,910
1,350,527
8,613,563

18,238,000

D€pense
estimative

par habitant
en services
mddicaux

$
23 .50
23 .50

23 .50
23 .50

23 .50
23 .50

27 .00
27 .00

25 .35
25 .47
15 .48

21 .01

Sinistres
d6clarEs

pay6s, par
habitan t

$
14 .49
5 .04

15 .29
10 .7 1

5.77
6.28

21 .51
21 .94

18 .40
15 .41
(Nil )

8 .94

Sinistres en
pourcentage
des d8penses

totales
estimatives

61 .7
21 .4

65 .1
45 . 6

24.6
26 .7

79.7
81 . 3

72.6
60.5
0 . 0

42 . 6

'D'apri`s les declarations de quatre assureurs .
SOURCE : C. H . Berry, Assurance mddicale privde et paiement par anticipation, dtude r8a lis8e

pour la Commission royale d'enqu@te sur les services de sant6, Ottawa, Imprimeur de la Reine,
1964.

elles n'ont paye que 45 p . 100 des depenses medicales estimatives en vertu
de leurs contrats individuels . Ces contrats, tout en assurant plus de protection,
demeurent insuffisantsl .

Coat de 1'assurance

L'assurance ou le paiement par anticipation vi-se a eviter a 1'assure le
risque d'avoir a payer une partie ou la totalite de ses depenses d'ordre sana-
taire . Cela entraine necessairement des frais, soit les frais de la perception ,

' Parce que les donnbes relatives aux coopbratives et soci6t6s fraternelles sont limit6es,
il serait peu r6aliste de tirer des conclusions au sujet de la suffisance de la protection d'apr6s
le pourcentage du total des d6penses en services m6dicaux payb par ces assureurs dans le
cadre de contrats collectifs et individuels .
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et de 1'administration des primes et du reglement des sinistres . Le cout de
1'assurance se ramene alors a la difference entre les primes versees et les
sinistres regles .

Dans le cas du paiement par anticipation, la difference entre les
primes et les sinistres represente les frais d'acquisition et d'administration,
et les reserves . Dans celui des societes d'assurance commerciales, elle repre-
sente les frais d'acquisition et d'administration, les reserves, les impots et les
benefices . D'ordinaire, le rapport des sinisties regles aux primes reques est
appele Krapport des pertesn . Cependant, parce que le consommarteur est
surtout interesse a des services de sante, le chiffre critique est celui des frais
d'acquisition, d'administration et autres par rapport aux depenses en services .
Combien faut-il ajouter, par exemple, au cout fondamental des services
medicaux pour beneficier des avantages de 1'assurance ou du paiement par
anticipation? Nous appelons le supplement necesaire eretenueD, et la pro-
portion, Kpourcentage de retenueb . Les chiffres de 1961, pour ce qui est du
Canada, figurent au tableau 18-3 .

Ces donn6es et ces comparaisons jettent beaucoup de lumiere sur la
question . Elles montrent que 1'assurance et le paiement par anticipation ont
paye, en 1961, des frais medicaux et, parfois, des frais connexes pour le
compte de 9 .6 millions de Canadiens, soit $175,122,600 ou une moyenne de
$18 .20 par personne . A cette fin et pour se procurer les avantages de 1'as-
surance, ces Canadiens ont verse $224,093,200 en primes, soit $23 .28 par
personnel . La retenue (frais d'administration, frais se rattachant a 1'adhesion
de nouveaux groupes ou particuliers, commission, impots et benefices) a
totalise 49 millions, soit un supplement de 28 p . 100 ajoute au montant des
indemnites .

Le chiffre de la retenue est le plus eleve chez les societes commerciales
(38 p. 100 dans le cas des contrats collectifs, mais autant que 151 p . 100
dans celui des contrats individuels) . Ce dernier chiffre signifie que 1'assure
aura.it paye en primes $2 .51 pour chaque dollar de protection. Par contre,
les regimes de paiement par anticipation ont paye une plus forte tranche des
primes en services medicaux pour le compte des adherents individuels que
des adherents groupes, la retenue etant respectivement de 11 et 18 p . 100 .
La retenue des assureurs commerciaux (contrats collectifs et individuels) est
Ae 44 .3 p. 100, et celle des regimes de paiement par anticipation, de 17.6
p. 100 .

PROBLkMES INH$RENTS AUX SUBVENTION S

Au chapitre 4, nous avons dit qu'il existe un grand nombre de Cana-
diens dont le revenu, tout considere, est peu eleve, revenu qui est trop faible
pour qu'ils puissent acheter 1'assurance-maladie dont ils ont besoin . On ne
conteste guere ou pas cette conclusion, et Ious les secteurs conviennent que

1 Voir tableau 18-3 .
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les fonds publics devront intervenir pour permettre a la tranche de la popula-
tion qui ne peut se la procurer a elle seule de beneficier de la protection dont
elle a besoin .

La question en litige porte sur la nature du subventionnement et, sur
ce point, le nombre des personnes qui ont besoin d'etre subventionnees
devient un facteur important .

Le nombre des personnes a subventionner depend de deux variables :
1° le cofit total du service ou des services de sante que couvre 1'assurance et
2° la repartirtion des revenus de divers niveaux . Dans les memoires de 1'indus-
trie des assurances, des Trans-Canada Medical Plans et de 1'Association
m6dicale canadienne, on ne considere que les primes des services medicaux
(medecine, chirurgie et obstetrique)1 . La seconde variable est d'ordre subjec-
tif; elle oblige a se prononcer sur le niveau de revenu au-dessous duquel le
subventionnement est juge necessaire . Le memoire des porte-parole de l'indus-
trie des assurances le fixe au meme chiffre ou le situent les dispositions
d'exemption de 1'imp6t sur le revenu, c'est-a-dire a$1,000 pour les celibataires
et a$2,000 pour les chefs de famille, plus une augmentation de $300 pour
chaque personne a charge beneficiant des allocations familiales et de $500
pour les autres personnes a charge . D'apres ces criteres, le service de 1'econo-
mique m6dicale de 1'Association m6dicale canadienne estime que 2,950,000
personnes auraient besoin d'une aide partielle pour les seuls services
medicaux2. Le choix du niveau de ]'exemption fiscale se fonde en partie sur
une enquete fragmentaire de la couverture de 1'assurance en Colombie-
Britannique et en Alberta pratiquee sous les auspices de la division de chaque
province de 1'Association m6dicale canadienne. L'enquete a revele que la
moitie environ des personnes qui ne payaient pas d'impot sur le revenu etaient
assurees par le regime de bien-etre medical de la province locale (25 p . 100)

ou par les assurances privees (25 p. 100) .

Independamment de la question de savoir si la situation en Colombie-
Britannique et en Alberta est caracteristique de celle d'une province comme
Terre-Neuve ou les provinces Maritimes, 1'enquete fait ressortir le point en
cause : a quels services de sante faut-il rattacher le subventionnement? Dans
le calcul du nombre de gens a subventionner, la methode ci-dessus s'est con-
centree seulement sur la capacite de financer une prime de soins medicaux. Il

faut noter que le regime des deux provinces ne comporte pas de prime parti-
culiere au regime de services hospitaliers, bien qu'il se fasse des paiements
directs au moment de la prestation des services . Le quart du groupe qui ne
payait pas d'impot sur le revenu aurait-il pu payer les primes du regime
medical de 1'Alberta-$63 pour les celibataires et $159 pour une famille-
s'il avait existe des primes d'assurance-hospitalisation de $25.20 (celibataires)

et de $50 .40 (famille) comme, mettons, en Ontario3? Aurait-il pu le faire

'Le m6moire de 1'Association m6dicale canadienne propose une subvention annuelle
de $10 pour payer les frais de mbdicaments des assist6s, op. cit., p . 84.

' L'Association m6dicale canadienne, Service de 1'6conomique mbdicale, op . cit ., p. 22 .
° Voir les renvois du tableau 18-4 .
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tout en achetant d'autres articles d'ordre sanitaire (medicaments, lunettes,
aide-ouie, etc .)?

11 faut manifestement proceder autrement pour estimer le nombre de
Canadiens a subventionner . Nous avons donc calcule le coGt de la prime
totale necessaire pour payer par anticipation la gamme complete de services
de sante en 1961, et nous l'avons compare avec certaines estimations du
revenu des Canadiens .

L'estimation de la prime totale (soins medicaux, chirurgicaux, hospi-
taliers et dentaires, medicaments, services d'optique et soins infirmiers) est
presentee au tableau 18-4 ; la methode de calcul y est indiquee dans les
renvois .

La prime familiale totale relative a toute la gamme de services de
sante en 1963 est donc estimee a environ $346 par anneel et la prime du
celibataire, a $125 par annee .

Nous avons examine 1'emploi des exemptions fiscales comme moyen
de determiner la ligne de demarcation entre ceux qui ont besoin d'une
subvention pour financer leurs services de sante et ceux qui n'en ont pas
besoin . Nous avons constate que cette methode n'est pas satisfaisante parce
qu'elle ecarte plus de gens qu'elle n'en inclut . Nous avons conclu que nous

TABLEAU 18•4 COOT REEL ET ESTIMATIF DES PRIMES DE SERVICES
DE SANT$, CANADA, 1963

CBlibataire

Serv ices hospitali ersa. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . .
Services mddicauxb. . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . .
Serv ices dentairese . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
MBdicamentsd . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Autrese . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

TOTAL. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

$ 25 .20
63 .40
12 .50
18 .00
6 .30

125 .40

Famille

$ 50.40
159.00
46.25
66.60
23.3 5

345.60

'Primes des Ontario Hospital Services en 1963 qui ont 06 portees en 1964'a $39 et $78 .
°Prime approuvee en 1963 pour 1'Alberta Medical Plan. La prime du cklibataire ($63 .40)

se compare avec une estimation de $22 .39 A $23 .06 en 1961 mentionn8e dans le rapport provisoire
de 1'Advisory Planning Committee on Medical Care to the Government of Saskatchewan, Regina,
septembre 1961, p . 75 . Le coOt reel de 1'assurance medicate en Saskatchewan par habitant, durant la
premiere ann8e (1963), a et8 de $22 .05 . Pour cc qui est d'une prime plus 8levee encore que celle do
I'Alberta Medical Plan, voir les primes proposees par la Canadian Health Insurance Association dans
son memoire a la Medical Services Enquiry de 1'Ontario, le 29 janvier 1964, p . viii .

°CoOt par habitant des services dentaires on fonction d'un rapport de 1 dentiste pour 2,000
personnes .

aPrimes des Prescription Services Incorporated de Windsor (Ontario) .
eDepenses r@elles tirees des Comptes nationaux . Les m8dicaments non prescrits ne sont pas

compris .

' Elle serait moindre dans les provinces qui financenc les services hospitaliers au moyen
des seules recettes generales, et un peu moindre en moyenne dans les provinces qui les
financent au moyen de la taxe de vente au detail .
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devons fonder notre jugement sur la statistique recente, soit sur la pro-
portion de son revenu que le celibataire ou le chef de famine peuvent
raisonnablement affecter continuellement aux services de sante .

D'apres une enquete recente sur les depenses familialesl, le pour-
centage du revenu qui est d'habitude affecte aux services de sante est en
moyenne, pour toutes les classes de revenu, d'environ 4 p . 100. A notre avis,
si tous les services etaient finances par des primes regulieres, le pourcentage
pourrait augmenter, mais non au dela de 7 p . 100, soit un pourcentage
superieur a celui qui se paye dans n'importe quel pays de 1'Ouest. Pour les
fins de nos calculs, nous avons donc retenu trois taux differents : 5, 6 et 7
p. 100.

Si l'on pose en principe que nul ne devrait payer plus de 5 p . 100, le
celibataire qui gagne $2,500 et plus, et le chef de famille qui gagne $6,000
et plus pourraient payer pleinement leur prime ($125 ou $345) . Tous ceux
qui gagnent moins auraient droit a une subvention .

Si nul ne doit payer plus de 6 p . 100, le celibataire qui gagne $2,090
et plus par annee, et le chef de famille qui gagne $5,760 et plus n'auraient
besoin d'aucune aide, mais tous ceux qui gagnent moins auraient droit a une
subvention.

Enfin, si la limite est 7 p . 100, les maximums seraient de $1,790 et
$4,930, et ceux qui gagnent moins seraient subventionnes . Sans doute tous ne
demanderaient pas d'aide, mais tous y auraient droit .

Le manque de renseignements complets sur les revenus ne nous permet
pas facilement d'etablir une estimation du nombre de chefs de famille et de
celibataires a subventionner qui se rangent dans ces categories . La documen-
tation que nous possedons est deja expliquee au chapitre 4 et comprend les
elements suivants :

(1) Statistique sommaire (1961) du revenu des familles urbaines et
rurales non agricoles, du Bureau federal de la statistique . Cette statis-
tique se fonde sur le recensement de 1961, mais, parce qu'elle ne
s'etend pas a la population agricole, ne couvre que 80 p . 100 environ
de la population totale .

(2) Enquete de 1958 sur le revenu et les depenses agricoles qui, tout
en etant desuete, nous donne une indication de la proportion de la
population agricole qu'il faut subventionner .

En outre, il existe une enquete pratiquee par le ministere du Travail
aupres des employeurs qui, en 1961, payaient une partie ou la totalite des
primes d'assurance medicale de leurs employes . L'enquete donne le nombre
d'employeurs qui payaient la prime au complet, mais non le montant de la
prime, ni la proportion de la prime variable payee par ceux qui ne payaien t

1 Bureau f6dEra1 de la statistique, Urban Family Expenditure, 1959, Ottawa, Imprimeur
de la Reine, 1963, pp . 20 et suivantes .
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pas toute la prime. Enfin, nous possedons une estimation du nombre de
familles ou de personnes qui beneficient de soins medicaux dans le cadre des
regimes d'assistance publique .

Les donnees relatives a la population non agricole sont presentees au
tableau 18-5 . Le nombre de personnes et de chefs de famille qui, en 1'absence
d'une subvention de quelque nature-sous la forme d'une prime payee par
1'employeur ou de soins assures par les regimes d'assistance publique-
auraient eu besoin d'une subvention en 1961 va de 75 a 54 p. 100, selon que
le pourcentage maximum du revenu affecte aux soins de sante est de 5 ou de
7 p. 100. Ce sont des chiffres considerables, mais il faut tenir compte des
subventions deja fournies afin d'estimer le groupe supplementaire qui a besoin
d'etre aide .

Il faut d'abord eliminer les assistes publics qui, nous le supposons,
seront assujettis a la justification des ressources et auront droit de beneficier
de services de sante aux frais du public . Nous ne savons pas comment ils
se repartissent entre urbains et ruraux ; nous avons donc suppose que 90
p. 100 se rangent dans la categorie xpopulation urbaine et rurale non agri-
cole» (contre 80 p. 100 de ceux qui gagnent un revenu) . L'elimination de
ces personnes reduirait le total de 720,000 . Ce chiffre diminuerait encore
du fait que seulement une proportion des assistes publics sont des chefs de
famille ou des celibataires . Comme nous ne possedons pas ces donnees, nous
avons, afin de presenter une estimation moderee, reduit le chiffre de 720,000
de seulement 20,000, ce qui reduit en tout de 700,000 assistes publics le
nombre des personnes du secteur urbain et rural non agricole qui gagnent un
revenu .

En deuxieme lieu, parce nous n'avons aucun moyen de connaitre la
repartition selon leur revenu des 1,600,000 personnes qui gagnent un revenu
et qui beneficient de 1'apport de lour employeur, ni de connaitre la repartition
du montant de la subvention de chaque groupe de revenu, nous pourrions
adopter deux extremes en supposant quo tous les 1,600,000 doivent re-
cevoir de lour employeur un apport assez eleve pour rend-re inutile une
subvention du gouvernement, ou bien que, malgre 1'apport de 1'employeur,
toutes auraient besoin d'une subvention publique. Comme aucune de ces
propositions n'est juste, le nombre reel doit se situer entre les deux extremes
et nous avons suppose qu'une proportion raisonnable serait 50 p . 100. Nous
avons calcule le nombre -a subventionner dans les trois categories (5, 6 et
7 p. 100) en supposant que la moitie des 1,600,000 auraient encore besoin
d'une subvention publique .

Les resultats de ces corrections sont aussi indiques au tableau 18-5 .
Si nous supposons que la prime maximum doit etre 5 p. 100 du revenu, la
proportion des celibataires et chefs de famille urbains et ruraux non agricoles
ayant droit a une subvention et devant etre assujettis a la justification des
ressources serait de 64 p . 100. Si nous supposons que le maximum doit
etre 6 p . 100 du revenu et se payer continuellement, le total des personnes
ayant droit a une subvention et assujetties a la justification des ressources
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TABLEAU 18-5 NOMBRE ESTIMATIF DE GENS A SUBVENTIONNER,
POPULATION AGRICOLE ET NON AGRICOLE, CANADA ,

1961 ET 1971
(en milliers )

Cat6gorie Total

Nombre A subventionner

Maximum
de 5

p . 100

Maximum
de 6

p. 100

Maximum
de 7

p . 100

Nombre de c6libataires et de families

Population non agricole et urbain e
C6L'bataires. . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . 1,407 923
Families (2 personnes et plus) . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . 3,657 2,861

Total : families et c6libataires . . . . . . . .. . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . 5,064 3,784
Pourcentage 9L subventionner . . . .. . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . .. . . .. - 74. 7

Population agricole •

CBlibataires . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . .
Families (2 personnes et plus) . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . .. . . . .

Total : families et cklibataires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . .
Pourcentage 6 subventionner . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . .

Total ( agricole et non agricole)

C6libataires. . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . .
Families (2 personnes et plus) . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . .

Total : families et c8libataires . . . . .. . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . .
Pourcentage it subventionner . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . .. . . . .

Moins les personnes assist6es (population agricole et
non agricole)

Assistance publique. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . .. . . . .
Assistance patronale. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . .. . . . .

TOTAL. .. . .. . .. . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . .

Chiffre net : cklibataires 'a subventionner . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . .
Chiffre net : families 6 subventionner . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . .
Chiffre net : families et cblibataires A subventionner . . . .

Pourcentage A subventionnert . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . .. . . . .

Total brut 'e subventionner

763
490

1,253

2,170
4,147
6,31 7

700
800

1,500

1,657
3,160
4,81 7

Nombrcs de pcrsonncs •

C8libataires . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . .
Personnes dans les families . . . . . .. . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . .. . . . .

TOTAL, 1961 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . .

Total net A subventionner
C6libataires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . .
Personnes dans les families . . . . . . . .. . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . .. . . . .

ToTAL, 1961 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . .

Total net $ subventionner
TorALt, 1971 . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . .

500
383
88 3

70 . 5

1,424
3,244
4,668
73 . 8

700
800

1,500

966
2,202
3,16 8
65 . 8

1,424
12,652
14,07 6

966
8,588
9,554

14,864

827
2,385
3,21 2
63 . 4

449
319
76 8

61 . 3

1,276
2,704
3,98 0
63 . 0

700
800

1,500

796
1,684
2,48 0
51 . 5

1,276
10,546
11,82 2

796
6,568
7,364

11,634

756
1,966
2,722
53 . 8

410
264
674

53 . 8

1,166
2,230
3,396
53 . 8

700
800

1,500

650
1,246
1,896
39 . 4

1,166
8,697
9,86 3

650
4,859
5,509

8,90 0

•Nous avons suppos6 que la r6partition des revenus et des families dans le cas de la popu-
lation non agricole vaut aussi pour la po p ulation agricole, que la r8partition des families est la
m@me aussi dans le cas des assist6s, et que is taille de la famille de tous les groupes en cause est de
3 .9 personnes, comme dans le cas de la population totale .

tLes pourcentages correspondants pour la population non agricole sont les suivants : 5 p .
100-64 p . 100, 6 p . 100-48 p . 100, et 7 p . 100-34 p . 100.

jL'estimation de 1971 a 8t6 obtenue en app liquant les pourcentages indiqu€s A la populati on
projetEe du Canada 22,589,500 (habitants) .

SOURCE : Estimations fond8es sur deux publications du Bureau f6d6ral de la statistique :
Recensement du Canada, 1961, vol. 2, partie 1, et Summary Family Income Statistics, 1961, Ottawa,
Imprimeur de la Reine, 1963.
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formerait 48 p . 100 des personnes qui gagnent un revenu . Si le maximum
est etabli a 7 p. 100, le total des admissibles formerait 34 p . 100.

En ce qui concerne les familles et les celibataires du secteur agricole,
it est manifeste, d'apres les donnees relatives a ce groupe presentees au
chapitre 4, que les Canadiens qui habitaient une ferme en 1957 ne devaient
probablement pas avoir un revenu superieur en moyenne a celui des Cana-
diens des villes . Certes, le revenu agricole moyen s'est accru depuis 1957,
mais it est improbable que 1'augmentation ait ete assez rapide pour que leur
revenu depasse en 1961 le revenu urbain moyen. Nous pourrions supposer
que le pourcentage des gens des fermes qui gagnalent un revenu et qui s'ins-
crivaient au-dessus de la limite retenue pour la subvention etait le meme
dans le cas des familles et celibataires des fermes que dans celui des familles
et celibataires du secteur urbain et rural non agricole . En fait, it est probable
que la proportion en a ete plus 6levee . Il en resulte cependant que selon
le pourcentage retenu (5, 6 ou 7 p . 100), entre 39 et 66 p. 100 des person-
nes qui gagnaient un revenu auraient ete assujetties a la justification des
ressources, en plus de celles qui 1'etaient dans le cadre des divers regimes
de bien-etre social.

En appliquant les pourcentages appropries a la population totale
(agricole et non agricole) de 1961, comme le montre le tableau 18-5,
nous constatons qu'une tranche de 3 .4 ~a 4.7 millions de familles et de
celibataires, soit 9 .9 a 14.1 millions de personnes, auraient d"u etre subven-
tionnes et assujettis a la justification des ressources en 1961 . Si nous
soustrayons ceux qui le sont actuellement (y compris le groupe qui beneficie
de 1'assistance patronale), les chiffres correspondants se seraient situes en

1961 entre 1 .9 et 3 .2 millions (familles et celibataires) et entre 5 .5 et 9 .6
millions (personnes) . Pour ce qui est de 1971, on aurait un chiffre de 8 .9
a 14.9 millions de personnes assujetties a la justification des ressources . Quel
que soit le chiffre exact, it atteindrait des millions . Cela signifierait une
tache formidable en fait d'organisation de rouages administratifs, des frais
supplementaires que les Canadiens ne peuvent se permettre et une methode
d'examen de chaque cas qui, de l'avis de beaucoup de Canadiens, est con-
traire a la dignite humaine .

Meme si le revenu des celibataires et des familles doit augmenter
dans l'avenir, les depenses en services medicaux devraient augmenter a un
rythme au moins aussi rapide, de sorte que les pourcentages peuvent bien
ne pas varier grandement .

LA . QUESTION DE LA PARTICIPATION OBLIGATOIRE

It s'agit ici d'une question importante puisqu'elle se situe a la
racine de notre regime democratique . Le point essentiel a faire valoir est
que la societe, dans sa sagesse collective, a juge necessaire d'user de la
force de la loi pour realiser un certain nombre d'objectifs qu'il y a lieu pour
la societe d'atteindre : frequentation scolaire, paiement des impots scolaires,
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homologation des medecins pour empecher des personnes incompetentes
d'exercer la medecine, reglementation des societes d'assurance, et autres .
11 y en aurait peu qui s'opposeraient A 1'element obligatoire que renferment
ces exemples .

L'exemple le plus pertinent est, bien entendu, l'instruction obliga-
toire. II faut noter, cependant, qu'il existe une grande et fondamentale dif-
ference entre un service de sante publique et l'instruction obligatoire . Cette
derniere exige un financement obligatoire (par le moyen de 1'impot) et la
frequentation scolaire obligatoire. Par contre, un regime da sante n'exige
que le paiement d'impots ; nul n'est oblige d'accepter ou de se procurer cer-
tains services . En outre, tant que ceux qui fournissent les services demeurent
des praticiens autonomes et independants avec qui l'organisme assureur,
aupres duquel les praticiens sont representes, passe contrat, ils ne sont pas
des employes de 1'ttat . En realite, dans le cas des provinces qui financent
leur regime d'assurance-hospitalisation au moyen de recettes indirectes, il
est presque impossible de deceler un quelconque element d'obligation dans
les services hospitaliers . En fait, le grand resultat a ete d'augmenter la liberte :
acces plus libre aux installations et liberation de la crainte des consequences
financieres .

RESUME ET CONCLUSIO N

Nous avons examine les points de vue principaux et les arguments
qu'on a invoques A leur appui . Nous pouvons maintenant resumer les points
de vue opposes et passer ensuite A nos conclusions .

Il y a d'abord ceux qui croient que 1'action publique est inutile ou
doit se borner A subventionner les gens incapables de payer leur prime . Ils
se fondent sur les motifs suivants :

a) Dans notre societe, disent-ils, 1'action publique doit se considerer
comme un dernier recours . Le role des pouvoirs publics doit etre de :
(1) subvenir A tous les besoins de ceux qui n'ont aucune ressource

propre (les assistes publics), et

(2) subvenir au reste des besoins de ceux qui peuvent payer une
partie de la prime des assurances commerciales et des regimes
prives de paiement par anticipation ;

b) Si 1'action publique se limite A aider les gens de ces deux cate-
gories, le fardeau financier supplementaire que doivent. supporter
les gouvernements sera fort reduit ;

c) Les regimes prives de paiement par anticipation et les assurances
commerciales ont progresse rapidement et reussiront, avec le temps,

~ suffire aux besoins de la grande majorite des Canadiens ;

d) En democratie, il faut eviter la contrainte .



ASSURANCE-MALADIE Sr ACTION PUBLIQUE 745

Les tenants d'un regime public de services de sante complets in-
voquent les motifs suivants :

a) 11 existe une difference fondamentale entre un service de sante axe
sur la prevention et le traitement de la maladie et un regime d'assu-
rance prive ou commercial organise afin de payer les depenses occa-
sionnees par la maladie ou un accident ; la societe doit, pour son
propre bien, viser a atteindre un objectif plus etendu .

b) Tous les Canadiens doivent pouvoir beneficier d'un service de sante
vraiment efficace; les methodes de financement doivent rattacher
les frais a leur capacite de payer .

c) Le regime prive reussit surtout dans le cas des groupes organises,
en particulier dans le cas des employes qui ont un emploi stable et
dont la prime est payee en bonne partie par 1'employeur, mais, a
cause meme de ses limitations, le regime ne repond pas aux besoins
d'une grande tranche de la population qui n'appartient pas a ces
categories de gens .

d) Le nombre de gens assures par les regimes de paiement par anti-
cipation et par les societes d'assurance est encore bien inferieur
au chiffre de la population totale, sans compter que les avantages
assures sont insuffisants dans bien des cas ; en outre, la tache la plus
difficile-assurer les vieillards, les malades chroniques, les travail-
leurs independants, les cultivateurs, les employes des petites entre-
prises et d'autres qui ne font pas partie de groupes d'employes-
reste encore a accomplir .

e) La these qui veut que le gouvernement n'aide que ceux qu'une
justification des ressources revele avoir besoin d'aide pour payer la
prime d'un regime de paiement par anticipation ou d'une assurance
commerciale ferme les yeux :

(1) a la proportion de la population qu'il faudrait assujettir a
la justification des ressources ,

(2) a 1'ampleur des sommes necessaires pour assurer une aide
d'appoint,

(3) a la difficulte d'etablir d'equitables criteres d'evaluation du
besoin ,

(4) a la fluctuation des revenus (par exemple, chez les travail-
leurs saisonniers) et, partant, a la necessite de repeter con-
tinuellement la justification des ressources ,

(5) aux grandes depenses d'acquisition et d'administration de l'assu-
rance privee .

f) Le Regime national d'assurance~hospitalisation a montre qu'un regime
complet et universel est possible, pratique, economique en fait d'admi-
nistration, et applicable immediatement a 1'ensemble de la population .

g) Le recours a la fiscalite . pour etablir la couverture universelle est
acceptable a la grande majorite des Canadiens . , : .
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La Commission reconnait les arguments d'ordre philosophique et les
considerations d'ordre pratique des deux theses, et elle y a murement refle-
chi . En cherchant a faire le partage des nombreux arguments favorables et
defavorables, la Commission n'a pas oublie que 1'action privee est le ressort
principal de la societe democratique, et que 1'action communautaire par le
canal de 1ttat ne doit intervenir que lorsque l'action privee ne mene qu'a
des objectifs inferieurs ou ne reussit pas a atteindre des objectifs essentiels
au benefice d'un nombre suffisant de citoyens .

Les commissaires etaient foncierement sympathiques aux vues de
ceux qui croient que I'action en grand des pouvoirs publics est inutile dans
le domaine des services de sante . Comme in plupart des Canadiens, sans
doute, nous sommes opposes au changement pour le simple plaisir de
changer .

Aussi avons-nous examine avec soin le point central des propositions
de 1'Health Insurance Association et de 1'Association medicale canadienne,
savoir que la grande majorite des Canadiens peuvent s'assurer et finiront
par s'assurer de par leurs propres ressources, et que les pouvoirs publics
n'auraient a assurer qu'un nombre relativement petit de citoyens . L'Health
Insurance Association, par exemple, mentionne que la ligne de demarcation
des gens qui auront besoin d'etre subventionnes devrait se tirer au point oil
la loi de 1'imp6t sur le revenu 1'etablit actuellement, c'est=a-dire que qui-
conque paye actuellement de 1'imp6t sur le revenu est repute capable de
payer sa pleine prime, et que seuls ceux qui n'en payent pas s'inscrivent
dans la categorie des «indigentsi, du point de vue medical et, partant, ont
besoin d'une subventionl .

Le probleme, malheureusement, n'est pas si simple . La raison prin-
cipale, nous l'avons dit, est que la population canadienne doit aviser a payer
non seulement les services du medecin, mais aussi le prix de tous les services
necessaires a des soins de sante complets. C'est ainsi que, pour determiner
la capacite de payer sans l'aide d'une subvention, nous devons tenir compte
non seulement de la prime d'assurance medicale et chirurgicale (comme le
proposent les deux memoires precites), mais aussi de celle de 1'assurance-
hospitalisation qui se paye deja (par exemple, $78 par famille par annee
en Ontario) et le prix des soins dentaires, des medicaments, des services
d'optique et des soins infirmiers . Apres plus de 35 ans d'effort mene par les
regimes prives et les assurances commerciales, seulement un peu plus de la
moitie de la population du pays a quelque protection d'assurance privee, et
encore ne vise-t-elIe que les services medicaux . Parmi cette tranche de la
population, il y a presque 3 millions d'habitants dont la protection est tout
a fait insuffisante . Plus de 7.5 millions de Canadiens n'ont aucune assurance
medicale2 . En outre, un regime de soins de sante complets suppose plus que
la prestation de services de sante . Pour qu'ils soient efficaces, il faut qu'une
planification systematique veille a assurer un effectif sanitaire suffisant, de s

'Canadian Health Insurance Association, p. 5 .
1 Voir p . 731 .
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moyens d'enseignement necessaires, ainsi que la bonne organisation de
services coordonnes.

Ayant decide que le mieux pour le Canada etait d'etablir un regime
de services de sante universel et complet comme 1'enonce la Charte, et
ayant examine les trois theses au sujet de la meilleure methode a adopter
pour etablir le regime, nous en avons conclu qu'il faut constituer au Canada
des caisses d'assurance-maladie administrees par les provinces, dotees par
le gouvernement federal sur les recettes generales et par les provinces
(comme bon leur semblera), et organisees sur le mod'ele du regime d'assu-
rance-ho spital i s ation .

Voici les motifs qui nous inspirent :
1 . La methode du subventionnement doit subventionner la caisse d'as-

surance plutot que les particuliers .
2 . La methode de 1'assurance privee donnerait des resultats par trop

lents et forcement incomplets .
3 . Le nombre de gens qu'il faudrait subventionner pour leur permettre

de payer tous les frais des services de sante est tellement conside-
rable qu'aucun gouvernement ne pourrait pratiquer la justification
des ressources dans le cas de tant de citoyens, ou ne serait justifie
d'etablir un systeme qui exigerait autant d'inutile administration . Les
services de sante mettront deja assez a contribution nos ressources .
II ne faut pas les gaspiller.

4. En ce qui concerne la question de la participation obligatoire, nous
croyons que, tant que les decisions de cette nature emaneront de
legislatures democratiquement elues, et tant qu'elles assureront seule-
ment 1'essentiel (par exemple, les soins hospitaliers de salle com-
mune), et permettront aux citoyens de choisir librement hopital et
medecin et d'opter librement pour d'autres avantages qu'ils pour-
ront s'assurer par des dispositions d'ordre prive, nous pouvons avoir
confiance que nos ideaux democratiques seront non seulement pro-
teges, mais aussi pleinement realises . Il est tres significatif pour une
societe democratique comme la nStre que la Loi sur .1'assurance-
hospitalisation et les services diagnostiques ait ete adoptee par un
vote unanime des deputes de tous les partis politiques representes
aux Communesl .

5 . La caisse d'assurance-maladie de chaque Firovince doit etre adminis-
tree par un meme organisme afin d'assurer la pleine integration et
la bonne planification de tous les services de sante, et de pourvoir
ainsi a 1'administration la plus efficace de toutes les sections du regime
de services de 'sante. Nous avons recommande que le regime actuel
d'assurance=hospitalisation soit administre par le meme organisme
dans chaque province qui administre 1'ensemble des services de
sante personnels2. 11 va de soi que cela ecarte toute propositio n

'Canada, Chambre des communes, Dgbats, session de 1957, vol . III, Ottawa, Imprimeur
de la Reine, 1957, p. 3555-3556.

'Voir chapitre 2, recommandation 1(7) .

74564-49
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portant de confier a un organisme distinct 1'administration d'une
tranche des services de sante, c'est-a-dire le paiement des services
medicaux .

Pour revenir, en conclusion, a la these de l'industrie de 1'assurance-
maladie selon laquelle la grande majorite des Canadiens en viendraient avec
le temps a s'assurer au moyen de leurs propres ressources, nous devons dire
que nous estimons que cette vue des choses West pas r6aliste .

Nous pouvons, a cet egard, tirer un enseignement de la situation en
Australie . Apres onze ans de fonctionnement en Australie d'un regime prive
de services medicaux subventionne par 1'$tat, seulement 80 p . 100 environ
de la population a pu s'assurer, et cette tranche comprend les assistes publics .
Tout en optant d'etablir son regime d'assurance medicale sur une base privee
subvenRionnee par 1'$tat, 1'Australie a ecarte le recours aux assureurs com-
merciaux . Sir Earle Page, ancien premier ministre d'Australie et architecte du
regime d'assurance-medicale de 1'Australie, etait fermement convaincu qu'il
ne fallait recourir qu'aux organismes desinteresses prives . Ces organismes
accusent des depenses d'adminisaration de 13 p. 100, y compris la com-
mission de 5 p. 100 des vendeurs de timbres de cotisation, grace auxquels
les travailleurs independants et ceux qui ne sont pas assujettis a la retenue
sur le salaire peuvent verser leur prime a 1'assureur de leur choix . Le regime,
qui revet un caractere prive et qui a commence en 1953, rembourse jusqu'a
90 p . 100 des depenses medicales d'environ 80 p. 100 de la population . Il
semble tres difficile d'assurer le reste de la population ; la tranche de 80 p.
100 comprend les pensionnes et les assistesl .

Si nous acceptons la these suivant laquelle l'industrie de 1'assurance-
maladie au Canada pourrait en arriver a la couverture universelle des
services medicaux-et c'est a notre avis une hypothese heroTque-il en cofite-
rait, selon nos estimations2, 797 millions en 1971 (en dollars courants) . Il faut
ajouter les frais d'administration du regime par les organismes publics, frais
estimes a 5 p . 100 d'apres la statistique de 1'assurance-hospitalisation3, soit
40 millions, ce qui porterait le total a 837 millions. Si la retenue de 28 p .
1004 s'appliquait en 1971 comme en 19616, le cout total des services
medicaux atteindrait 1,020 millions en 1971 .

i The Australian National Health Service, 6tude d6taill6e pr6par6e pour le Advisory

Planning Committee on Medical Care du gouvernement de la Saskatchewan, le Secrdtariat,
Regina, 1961, pp . 4 et 8, et Report on Medical Services Insurance in Australia, Association

Notes, dans The Canadian Medical Association Journal, 84, 965-971, livraison du 29 avril 1961 .

' Voir chapitre 20 .
a Voir chapitre 20 . La proportion 6tait de 5 .7 p . 100 en Saskatchewan d'apr8s les

premii',res ann6es de fonctionnement du r6gime de services m6dicaux (donn6es fournies par
la Commission du rdgime des soins m6dicaux de la Saskatchewan) .

'Proportion qui comprend les frais d'acquisition, les imp8ts, 1'administration, les
reserves et les bdndfices . (Voir C. H. Berry, op. cit., chapitre 4, tableau 18-3 . )

° Nous avons uti7is6 la proportion de 28 p. 100 qui est la proportion de retenue applica-
ble A tous les assureurs, soit les soci6t6s par actions, les mutuelles, Ies coop6ratives, les
fraternelles et les regimes de paiement par anticipation. La proportion aurait 60 plus €lev6e
si nous avions utilis6 la proportion applicable aux seules assurances commerciales (voir
tableau 18-3) .
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Les Canadiens doivenrt donc decider, a supposer qu'ils reconnaissent
que 1'industrie de 1'assurance-maladie peut fournir une courverture universelle,
s'ils veulent payer 1,020 millions en services medicaux en 1971 dans le
cadre d'un regime administre par 1'industrie de 1'assurance, ou 837 millions
dans celui d'un regime administre par des organismes publicsl .

A notre avis, il ne serait pas economique d'utiliser les ressources
limitees du pays pour depenser un supplement de 183 millions ou une forte
partie de ce montant a seule fin de faire administrer par l'industrie les seuls
services medicaux. Les services medicaux, nous le repetons, ne sont qu'un
element d'un regime complet . Comme nous 1'avons explique au chapitre 20,
le regime des services de sante qui se developpe demandera au pays beaucoup
de fonds. Il nous faut donc choisir la methode frugale afin de realiser notre
objectif, lequel, nous le savons d'apres les resultats de notre assurance-
hospitalisation, fera egalement 1'affaire .

Nous avons donc ete contraints de conclure que 1'action publique
s'impose, et que nous devons nous mettre immediatement a mobiliser les
ressources de la nation pour etablir des regimes de services de sante complets
et universels dans les dix provinces et les territoires .

111 s'agit de dollars (1957) constants. Les chiffres seraient plus 6lev8s s'ils 6taient
exprimbs en dollars courants.

74564--491


